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AVERTISSEMENT. 



Mon but, daDS cette introduction, n'est point 

de faire un traité complet des droits réels; mais 
seulement de réunir, dans un cadre resserré, 
quelques principes élémentaires, qui ont besoin , 
pour être bien saisis, d'être rapprochés et com- 
parés. Quelle idée faut-il attacher au droit de 
propriété et au fait de possessioR ? Comment la 
propriété peut-elle, se fractionner, en plusieurs 
droits partiels, et comment la possession, qui en 
est Texercice, correspond-elle à chacun de ces dé- 
membrements, et particulièrement h l'usufruit ? 
Comment s'acquièrent et se perdent la propriété 
intégrale et ses démembrements ? Gomment sont- 
ils garantis par. le droit civil? Quelle protection 
spéciale le droit prétorien aecorde-t-il à leur pos- 
session, et dans quels cas la protection préto- 
rienne imite-t-elle la garantie civile? Voilà des 
questions qui sont dispersées dans les textes et 

r 
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vj AVERTISSEMENT. 

leurs commentaires , et qu il est cependaDt néces- 
saire d'embrasser d'un seul coup d œil. L'exposé 
comparatif que j'en fois éta^ destiné à senrîr 
d'introduciion à la pcurtU exégétique de mon 
cours pour ces deux dernières années ( 1834-35, 
profn'iélé et possession; 1835-36, usufruit;)^ mais 
plus spécialement pour la dernière, j'ai passé légè- 
rement sur ce qui trouvera son développement 
dans l'explication des textes, et je me suis arrêté 
'davantage sur ce que je p'aurai pas occasion d*y 
rencontrer. 

Il ne pouvàit entrer dans le plan de cet aperçu 
rapidè de miiltiplîer. les citations d'auteurs : je 
ne me les suis permises que quand j'avais à ap- 
puyer une opinion nouvelle ou à combattre une 
doctrine accrédité^. Cela expliquera pourquoi je 
n'ai cité la Çhrestomathie de M. Blondeau et les 
JnsUttttes expliquées de M. Du Caurroy, que sur 
les points où j'étais en dissidence avec leurs au- 
teurs, et me servira d'excuse auprès de deux 
collègues au^ écrits et aux conseils desquels je 
me plais à reconnaître que je dois beaucoup pour 
la direction de mes études en droit romain. 
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Au reste je donnerai, en téte du commentaire 

sur cliaque titre, la liste des principaux inter- 
prètes qui ont traité la matière. 

J'ai suivi, pour le texte, 1 édition des Floren- 
tines donnée par Taurelli, dont les nouvelles 
éditions, publiées récemment en AUema^e par 
MM. Beck et Kriegel, s'écartent trop souvent, à mon 
avis, sans nécessité et même sans utilité. J*aî indi- 
qué eu note les variantes les plus importantes 
que fournissent la Vulgate, les éditions de Haloan- 
der. Le Conter Charondas, etc. J'engage les étu« 
diants à consuker, sur ces éditions , le chapitre 
• 4 de la section IV de ï Histoire du IJ(roii romain ^ 
par M. Berriat-Saint-Prix. 
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PRINCIPES GtiXÉRAUX DU DROIT ROMAIN 

LA PROPRIÉTÉ 

* ET SES PRINCIPAUX DÉMEMBREMENTS, 

R PAancoLnanfBNT 

SUR L'USUFRUIT. 



I 

Lb droit le plus étendu qu'une perM>iine puisse avoir 
sur une chose s'appelle propriété ou domainr {domi" 
nium) : c*est le droit d*nser, de jouir et de disposer de 
la chose d'une manière exclusive. 

Droit d'user, droit de jouir, droit de disposer, tel» 
sont les droits élémentaires dont la réunion forme le 
droit complexe de propriété. 

User {uti), c'est se servir de la chose , remj[>loyer à 
un usage qui puisse se renouveler. 

Jouir {fnû), c'est percev(>ir les fruits, c'est-à-dire 
les produits matériels de cette chose. 

I 1 



3 PROPRIÉTÉ. — USLFRL'lï. 

Disposer (abud), c^est faire de la diose un usage 

définitif; qui ne se renouvellera plus, au moinsTpour 
la même personne , savoir : la transformer, la con- 
sommeTi la détruire , la transmettre à un autre. 

Gdui qui a sur une chose tous oes droits est pnprié-' 
taire ou mkttr^ (domimu) de eette diose. 

Le droit de propriété peut être limité de diverses 
manières. * 

Quelquefois une même ckose appartient à plusieurs 
personnes en commun. Le droit de chacun se trouve 
alors limité par celui des autres; mais tous ayant 
également part aux divers droits partiels dont se 
• compose le droit de propriété , et se trouvant ainai 
dans une position eiaotement semblable , le droit de 
chacun conserve le nom de propriété : il y a plusieurs 
propriétaires ou copropriétaires {plures domini) de la 
même chose. * 

D*autres fois les divers attributs de la propriété se 
trouvent répartis entre plusieurs personnes, de telle 
sorte qu'aucune ne participe à tous, ou n'y participe pas 
d'une manière égale : alors la propriété est démembrée, 
et chacun de ses démembrements prend un nom diffé- 
rent. 

Ainsi, cette distribution est-elle faite defa<^n qu^une 

personne ait le droit d'user et de jouir exclusivement 
pendant un certain temps (ordinairement celui de sa 
vie) , et qu'après l'expiration de ce temps, une autre 
personne doive en avoir à perpétuité Tusage, la jouis- 
sance et la disposition également exclusives , on appelle 
alors M^iiïWîïï {musfructus) le droit de la première. 
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paopaiÉTÉ. — usurauiT. 3 

et NUE PROPRIÉTÉ (/ufdla proprietas ) le droit de la se- 
conde. 

première a*a que deux des éléments de la pro- 
priété , et seulement d*une manière temporaire x 
le droit d'user, et celui de jouir {jus ulendi, jus 
fruendi) : elle se nomme usufruitier {usufructuarius), 
La seconde est privée actuellement de ces deux 
avanta^ies , dont elle conserve seulement l'expectative ; 
elle a le troisième élément de la propriété, le droit de 
disposer (jus ahutendi) , mais singulièrement modifié , 
car elle ne peut détruire ni même transformer h| 
chose de manièreà en altérer le mode de jouissance : 
elle peut seulement Taliéner, en ce sens qu'elle trans- 
mettra à un autre l'expectative assurée d'obtenir un 
jour Fusage et la jouissance à perpétuité. En lui 
conservant le nom de propriétaire {dommus)y on a 
donc raison de dire que sa propriété est mue, c^est- 
à-dire dépouillée de ses principaux avantages (1) : 
quand ils reviendront s'y réunir, elle se revêtira, se 
complétera, et s'appellera pleine propriété {plena pnh 
prieias), 

11 est possible que le droit dlJSA€i seld- (usus) soit 
séparé de la propriété : il y a alors un usager {usuarius), 
et un propriétaire (Jt^mi/iu^j. L'usage peut aussi appar^ 
tenir à un individu, la jouissance à un autre, la nucpro- 



(1) L'utilité actuelle, pour le nu propriétaire , se réduit au 
profit qu'il peut retirer de la faculté d'aliéner (en totalité ou 
par démcmbretoent) , et à quelques produits qui , n'étant pas 
^ réputée /riitV#, n'appartiennent pas à l'usufruitier 
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4 PAOPRIÉTÉ. — USUFRUIT. 

priétë à un troisième : il y a alon umamu, fructua- 

nus , et dominas. 

Si Ton peut démembrer la propriété d'une chose 
mdbîlière ou immobilière ^ de façon q[a^une personne 
en ait la jouissance pendant un temps déterminé, et qu*à 
rexpiràtion de ce temps , une autre personne en ait la 
jouissance et la disposition perpétuelles , on peut dé - 
membrer ausù la propriété d'un immeuble, dans la 
vue d^augmenter la valeur ou Futilité d*un autre im- 
meuble appartenant à un maître différent. Un pro- 
priétaire , par exemple, peut renoncer à élever un 
bâtiment sur son terrain, ou à y planter des arbres, 
afin de conferver du jour ou de la vue à une maison 
voisine; il peut accorder un passage sur son champ 
pour Texploitation d'un autre fonds , ou concéder le 
droit dy faire passer un cours d'eau pour arroser la 
prairie d'un autre. 

Lorsque la propriété dW immeuble est ainsi dé- 
membrée pour le service ou Tutilîté d*un autre im- 
meuble appartenant à une autre personne, on donne le 
nom de servitude (servitus) à la charge qui pèse sur le 
premier ; le fonds qui doit la servitude est appelé 
fonds servant (pnœdium se/viens) ; celui, auquel elle est 
due, fonds dominant [prœdium cui servitus debetur). 

£n vertu de cette servitude , tantôt le propriétaire 
du fonds dominant peut faire sur le fonds servant 
quelque acte qui, autrement, lui serait interdit ; tan- 
tôt le propriétaire du fonds servant doit s'abstenir de 
faire sur son fonds quelque acte qu'il pourrait faire 
sans cela : en d'autres termes» la servitude assujettit le 
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PROPRIÉTÉ. — USUFRUIT; 6 

propriétaire du fonds serrant & souffrir ou k s*abstenir; 

servi tus vel in patiendo , vel in non faciendo consistit. 
Celles-là peuvent s'appeler positives y celles-ci néga- 
tives. 

, Vn droit semblable peut être établi pour FaYantage 

d'une personne : on dit alors que res servit personœ ; 
c'est une servitude personnelle (servitutes personarum , 
jus hmnims). Dans les cas précédents, Tavantage du 
droit concédé ne profite à la personne qu'en tadt que 
propriétaire d^un fonds voisin : on dit que profdium 
servit prœdio ; c'est une servitude réelle^ un service foi^ 
cier (servitutes prœdiorum ^jus prœdii). 

Ces dénominations viennent de ce que Tétat ordi- 
naire d*un fonds, ou il ne dôitde services qu'au pro- 
priétaire , est réputé Tétat de liberté du fonds {prœdium 
/i^rï<m) ; quand il doit des services à un autre qu'au 
propriétaire , il est assujetti , il est esdave(pnn;fiiiin 
servum , prœdium setvii), ' 

Faisons , avant d'aller plu» loin , une remarque qui , 
au premier coup d'œil, senable purement grammati- 
cale, mais qui a , pour le Droit romain surtout (1), une 
importance assez grande pour l'explication doctri- 
nale. 

Au lieu de dire : la propriété de cette chose e«t à 

moi (dominium hujus rei est meuhi), on dit habituelle- 
ment : cette chose est à moi (hac res est mea). Cette 

f 

t 



(1) Elle n'est pas sans intérêt puur le Droit fran^^is, comme 
oou$ le verrons tout à l'heure. 
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manière 4^ s^exprimer est très-naturelle , puisque le 
droit de propriété y le droit le plus entier qu'on puisse 
avoir, quand il n'est pas démembré, attribuant au mai- 
tre toute l'utilité de la chose, la lui rend tellement 
^ propre, queledroitsemUealorsseconfoBdre avec la 
chose objet du droit. 

Mais quand je veux parler d^un droit d'usufruit ou 
de servitude, il faut nécessairement que je dise : J'ai 
Tosufiruit de cette chose, j^ai une servitude sur cette 
diose ( uiwtfiruetu* hujui rei meut têt nuhiêttutemdi 
fiuendi hoc re,jtu mihicompetU mÊmM mtMoM per 
hune fundum). 

Dans le premier cas , on peut ne parler que de la 
chose y suis mentionner expressément le droit qu^on a 
sur elle. 

Dans le second cas, il est indispensable de mention- 
ner expressément le droit qu'on a sur la chose indi- 
quée. 

Dans le premier cas , ou dit. que telle diose m*appar- 
tient , que j^ai cette chose. 

Dans le second cas, on dit que tel droit m'ap- 
partient sur telle chose, que j'ai tel droit sur telle 
chose. 

Ici Talilnnatlon porte iomiédisCenient sur le droiif et 

Biédiatement sur la chose. 

Là, elle porte immédiatement sur laoAo#e , en sau- 
tant rintermëdiaire. le droit. 

Sans doute la manière seule de sVxprîmer di0ère; 
la pensée dans les deux cas porte également sur un 
droit qu'on affirme avoir sur une cliose. 
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Mais cette différence d^expression a ea une grande 
influence sur la théorie, et voici comment : 

Les objets de nos droits de propriété, d'usufruit, 
tenritude,. sont des chom qui tpmbent.cou* sos 
sens , des choses matéri^es , de^ dbcef cag^ot^Uu 
^res corporales). 

Nos droits de propriété, d'usufruit, de servitude 9 
sont, au contraire y d^s choae» qui n'ont d*existeiice 
que dans .Featendeouïnt, des étrea de i^ispn, deacbo9ca 
immatérielles, des choses ineorpprelles {res incorpo^ 
raUs), 

iQependant le droit de propriété {dormiUum) ne figura 
jamaia dans rénnmëration queiesRpinaina noua dour 
nfnt des choses, incorporelles.. Cette' énumération na 

comprend que les servitudes tant personnelles quf 
réelles, l'hérédité, les créances. 11 est même à re- 
n^riper que le mot Jum , quV>n trquTe. tidbituel- 
leqient appliqué aux droits parttela détaché» du 
dominium , ne se rencontre pas appliqué au do - 
minium lui-même, en sorte qu'on pourrait. ^i^ an- 
tMi^tiqnemant : dèfitiiiHim in n propria...,. jus in m 

Gela s*expliquc par Fl^abitade qu^avaient les Ro- 
mains de ne pas nommer expressément le droit de 
propriété, et de nommer toiiyours leaautrea droits. 
Cette habitude les a conduits à dire do cel^i qui aç«- 
quiert la propriété d*one chose , qu^il acquiert une 
chose corporelle ; de celui, au contraire, qui acquiert 
le droit d'usufruit , de servitude sur une chose , qu'il 
acquiert une chose incorpordie, \ „ 



I 
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Us disent encore que le premier acquiert une 
chose ( rem ) f et que le second acquiert un droit 

Le premier Teiit*il fidre reêomiattre son droit de i 

propriété qui hii est contesté , on dira qu'il reven- 
dique une chose corporelle , ou simplement une 
chose (yindicat rem). 

Le second veat-il' aussi faire reconnaître son'droit 
d*ttsufiruit ou de servitude qui est méconnu j ifn dira 
qu'il revendique une chose incorporelle, un droit (vm- 
dicat jus). 

Cîependaiit ce querun etrautre aequèrent, ce qu*ils 
veulent faire reoonnaitre judiciairement, e*est égale- 
ment un éMt sur une chose ; pour Fun comme pour 

rautre , Facquisîtion et la revendication portent immé- 
diatement sur le droit (la chose incorporelle) et média- 
tement aur la chose (la chose corporelle). La propriété 
n*est pas plus matérielle que IHisufiruit; mais' le pro- 
priétaire dit: Ce fonds est à moi, hicfundus est meus^ 
et non pas , la propriété de ce fonds est à moi , domi- 
nium htguêfundi est meum; tandisipie Fusufinûtier dit : 
Le drôit d*user et de jouir de ce fonds est à mm , jw 
ntendifntendihoefundo mifd est. La formule de la re- 
vendication est, pour l'un: Si paret illum fundum esse 
Titii; pour Tautre : Si paret jus esse Titio mtendifiuendi 
mfimdo{\). 



Celtes dittia(Btt<N| des ehoMt ea corpordles et iacofpD** 
ceUet a été in^lictcemeot oontervée par notre Gode civil. Après 
avoir diviié let bien* en menblet et en immeublei (art. 519), 3 
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L^nfluence de cette diversité d'expression s'étend 
plus loin , comme on va le voir. 

FossécUr (patêideni) uneehose, c^est avoir cette chMe 
en sa puissance : voilà le sens vulgaire du mot. Ce n^est 
point encore là le sens précis de ce terme en jurispru- 
dence. Il faut distinguer la possession de la dé- 
tention. 



ajoute que les biens sont naeubles, 1° par leur nature , 2° par 
la détermination de la loi (arU 527) ; et qu'ils sont immeu- 
bles, i° par leur nature, 2^ par leur destination, par 
Tobjet auquel ils s'appliquent (art. 517). Or, les meubles 
4e la première classe , et les immeubles des deux premières 
clasM» tant 'des choies corporelles ; les nieables de la 
deindème dsiie , et les inuasenUes de la troitîènBe dÀMe, tost 
des choses incorporenes. Es effet, sont mmêMu for U déiermi^ 
MtfM «fe ài /eî, ' les 9éb'gathns et aeticms qui ont jponr objet des 
sommes ou des effets mobiliers ( art. 528 ) ; sont imnuttUes par 
tiâj9tmigiid Ut t^afpUquMt, Twii/^jf des choses immobîKères; 
les urvUndu ou services fdaoiarty les «eifonr qui tendent à 
reyeodiquMr un immeuble (art. 526). L'action qui tend à rei*endi- 
guerun immeuble f soit qu'on entende par là l'action déjà inten- 
tée, ou l'action qu'on a droit d'intenter, n'est pas un bien dis- 
tinct de la propriété même; de Viomeuik* Voilà donc qui fiait 
double emploi avec la première classe, à moins qu'on ne 
veuillt! entendre ici, contre le sens littéral du<mot revendiquer, 
l'action personnelle d'un crécmcier, au lieu de l'action réelle d'un 
propriétaire. Ou bien, en suivant le sen% littéral, faudra-t-il 
distinguer, et dire que, quand je suis propriétaire d'un int- 
meuble, j'ai dans mon patrimoine une chose corporelle (un bien 
immeuble par sa nature) , si je le possède, et une chose incorpo' 
relie ( un bien immeuble par l'objet auquel il s'applique ) , s'il 

est en la possession d'un tiers?... Ghes les Romains, du 

\moiBs, quelque peu philosophique que soit la d^risiott 
idoptée par eux, il n*y avait pas double emploi et con- 
cision. 



\ 
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Avoir une chose en son [K>uvoir peut n'être encore 
que la détenir, 
il faut ravflîr e& too^pouvoir, coanM ««0», pour 

. La pouesêian est le^*f qtti répond au dnai'f de prù- 

^ priétéy et qui peut s'y trouver réuni dans la même 
personne, ou en être séparé. 

Je possède une chose, quand je Tai à ma dis- 
position comme mienne , que j'en sois ou non pro- 
priétaire , quand même je saurais qu'uu autre est 
propriétaire , si je ne veux pas 'le reconnaître 
pour tel 

Je détiens seulement çette chose, ai je n*ai pas la 
prétention de me conduire oomne propriétaire, si je 

reconnais un autre comme maître. 

pans le premier cas, m*attribuaut à moi-même,' à tort 
ou .à raison, la qualité .de. pdn^pyriélairet je poaaède 
pour mot, je pèaaède véirftablelM«r: MrAI 

possideo. • • ' • * ' 

Dans le second cas^, reportant sur .un autre la 
qualité de pik>priétaire^ <jo- poaaède pour cet au - 
tf«,' je ne possède pas VéritaUêment moi -même , 

c'est cet autre qui possède par moi , je suis Tins - 
trument de sa posse^siqu \ non possideo ^ alier per 
itm pènuiêt , éUeiuf pàêteuiiuû prœbeo ndtttftt- 
mon. 

On oppose encore la première hypothèse à la s^ 
condc , en disant que l'un possède i^possidet) , et que 
Vautre est en possession {est in possessione) , oa 
que Tun possède {pauiêet)^ et que Tautre ne poiK 
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PROPRIÉTÉ. — USUFRUIT. 1 1 

aède que naturelleiiieiit (naturaUter taaiutn pos^" 
det) (1). 

Ainsi le locataire ou le commodataire non passidet, 
éàt in potiesdoney naiuratiier tantum pouidel;\ià lo- 
cateur ou le commodant poêsidei, per àUenm po$- 

* • 

Met. 

L'usufruitier , qui reconnaît, ainsi que le locataire 
et le commodataire , une autre personne comme pro- 
priétairef et qui n*a pas lui-même de prétention à la 

propriété , n'a pas , par conséquent , la possession pro- 
prement dite : il ne possède que naturellement , il dé- 
tient , non possideip est in possession ^ etc. CTest le nu 
propriétaire qui possède par kû. 

Cependant, de même qu'au- droit de propriété Té- 
pond le fait de possession , en d'autres termes, qu'il y 
a une possession qui est l'exercice du droit de pro* 
priété, n'y aurait-il pas aussi un £ait qui répondit au 
droit d*usuA*uity une possession qui fèt Texercice du 
droit d*usufruit? 

Les Romains ont admis effectivement une posses- 
sion de ce genre. 

Mais de même qu'avoir une chose , c'eit en avoir la 
propriété, et que le propriétaire seul, non Fusufirui- 
tier, peut dire : Cette chose est mienne ( hœc res est 
mea)x de même le propriétaire seul, ou celui qui se 
prétend tel , et non rusufiniitier, peut dire : Je possède 
cette chose (rem pomdei^ poueotio corporis). L'uau* 



" (1) Voy. pins hat me «atre «eesptipii dm mois natuf^s^ 
posses^o. 
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fruitier, i qaî appartient, non la chose oorporelie , 
mata un droit, possède, non cette chose corporelle, 
mais ce droit (jus poêMeî, poiteino juris); et comme 
ridée de possession , fait matériel , paraissait aux 
jurisconsultes romains ne pouvoir s'appliquer qu'im- 
proprement à un droit, chose incorporelle (1), ils in- 
diquaient cette impropriété, suivapt leur usage , par 
Faddition du mot quasi , quasi possessio (2). 

Après ces notions générales sur le droit d'usufruit 
et aur la p o s s ess ion qui y correspond , nous allons ex- 
poser oonunent ce droit s'établit. Pour cela , il est in- 
dispensable d^indiquer rapidement lea modes d^acqui- 
silion et de transmission de la propriété; nous verrons 
ensuite quels sont ceux qui s'appliquent à l'iisufruit. 

Nous laisserons de c6téles modes d'acquisition uni- 
versels; ils ne sont pas applicables à l'usufruit En 
sueoédant à quelqu'un comme héritier ou comme 



(1) Paul, L. 3, pr. D., de adq. poss. : « PoMideri autem pouunt 
quau sunt corporalia.» 

Le même , L. 4, $ 27, D,, de usurp. : • Quia nec possideri in- 
telligitur jus incorporale. > 

(2) Ulpien, JL 3, $17, de vi.;X.23, S 2,D,, exqtdk. 

caus. ma}. 

Voy. M. de Savigny, Das Recht des Besitzes, surtout S V2. 

Habituellement quasi figure ici comme adverbe, de même (jue 
dans les expressions , obligationes quœ quasi contraclu , quasi 
ex delicto nascuntur; mais Gaius paraît l'avoir employé pour for- 
mer, avec possessio, un mot composé, quasi-possessio, sem- 
blable a no» mots quasi-contrat, quasi-délit, etc. Voy. Inst. IV, 
139 : « ... Gùm de possessione aut quasi pOMetsiotte ioter aliquoa 
contenditur. > 
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adrogateur, je deviens propriétaire des choses dont 
il avait la propriété; mais je ne deviens pas usufrui- 
tier des choses dont il avait Tiisufruit, puisque ce 
dernier droit s'est éteint par la mort ou la capitis de- 
minutio de la personne qui en était investie, 

Nous nous attachons aux modes singuliers. 

La propriété s^acquîert par la mandpation , par la 
tradition, par Fusucapion, parla cession juridique (1), 
par l'adjudication , par la loi (2). 

La mancipation {mmunpatào) se faisait en pré- 
sence de cinq témoins citoyens romains , pubères, 
et d*une sixième personne réunissant les mêmes qua- 
lités et tenant une balance de cuivre, ce qui lui faisait 
donner le «nom de lihnpem. Celui à qui la propriété 
allait être transférée , tenant la chose, si elle était mo- 
bilière (les immeubles pouvaient être mancipës , 
même de loin), disait : Je déclare que cette chose est 
mienne d'après le droit des Quirites , et je toi acfietée 
par ce cuivre et cette balance de cuivre. En même temps 
il posait sur la balance un morceau de cuivre qu*il 
tenait à la main, et il le donnait au propriétaire, de 
qui il recevait la chose mancipée. 

Cette numcipatio , qu^on appelait aussi venditio per 



(1) Je demande U pennisnoii de trtdntre ainsi im /are cessio : 
Padjeçtif jwiéiqmt, opposé à juitàmet Rapplique estes bien à oe 
qui M ptsae in jure, devant le magistrat qui jus dicit , par oppo- 
sition à ee qui se fait ài Judido, devant le ju^quijudwat, 

(2) Voy. inpieo, Frûgm., XIX, 2. Gonf. Gaiiu» Iiut.» Il, 
18, seq. 
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at et Ubnun, était rimige du mode de vente usité 
chez les anciens Romains : n^ayantpas alors , comme 
ils eurent plus tard, des monnaies frappées d'une em- 
preinte régulière, propre à garantir la quantité et le 
titre du métal, ils pesaient les lingots ou les pièces 
grossières de enivre qui leur servaient de moyen d*é- 
change [eorum nummorum vis et potes tas non in mu- 
nero erat, sed in pondère). C'est en souvenir de cet 
usage, de peser la monnaie , qu*on avait conservé ce 
simulacre de pesée, même quand Taliénation était 
gratuite. 

Voilà ce qu'on entendait par mancipare, mancipio 
deare, mancipio accipere (1). 

Ge mode d*aliénation ne pouvait avoir lieu qn*entre 
les citoyens romains, les Latins colonialres etjuniens, 
et ceux d'entre les peregrini qui avaient été gratifiés 
du jut commerça, c'est-à-dire, du droit de recevoir 
et de transmettre la propriété par des modes essen- 
tiellement romains (^). 

Il ne s'appliquait pas à toutes sortes de choses. On 
distinguait (et cette distinction est à noter comme fon- 
damentale) des choses susceptibles de mancipation, 
et d^antres qui n*en étaient pas susceptibles (rsf mon- 
cipi y ret nec mancipi : mancipi est la contraction de 
mancipii, génitif de mancipium , qui exprime soit le 
droit qu'on acquiert par la mancipation, soit la man- 
cipation elle-même). 

; I 

{\y GAiut, last. , 1. 119- m. 
,^2) Ulpien , Fragm. , XIX , A , â. 
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Les choses susceptibles de maDcipaûon ( res man" 
eipi) étaient les fonda de terre situés sur Je sol itali- 
que, les eselaves, les bétes de somme ou de trait 
( quadrupèdes quœ dorso coUove domantur) ; savoir ; les 
bœufs, les chevaux, les mulels, les ânes. 

Toutes les autres choses étaient non susceptiUesde 
maneipatîon (m nec manmpi). Les éléj^hants et les 
chameaux, quoiqu'ils puissent être domptés [qucamU 
dorso collove domantur)^ étaient res nec mancipi, parce 
que;» disaient les jurisconsultes, ce sont dea animaux 
sauyages, et non des animaux domestiques (quoniam 
femnan beêtûtrum numéro nmi), c'est-à-dire, parce 
que , à Tépoque où cette classification s'était éta- 
blie, ils n'étaient pas employés par les Romains 
comme animaux domestiques propres à porter ou à 
traîner. 

Les choses incorporèllM rentraient aussi dans cette 

division : les servitudes des fonds rustiques {jura 
prœdiorum rusticorum ) étaient res mancipi; les servi- 
tudes des fonds urbains, Fusufiruitet Tusage , étaient 
iwt nec mancipi. Nous -en yerrons tout à l'heure les 
conséquences (1). 

Si la mancipation , acte éminemment du Droit civil 
est un mode d'aliénation propre aux dioses mancipi 
( manoipatio propria spedeê aHenationiê est remm mon-- 
cipi) , le mode suivant , qui est du Droit des gens , la 
lraditioD,.est , au contraire, propre aux choses necman- 



(I) Gaius, //M/., IJ, 15-23. Ulpien , Fragm., XIX, 1-3. 
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I 

cipi ( tradiUo propria est alienatio rerum née mém- 

cipi) (1). 

La tradition est la transmission volontaire de la pos- 
session d'une personne à une autre. Livrer une chose 
{Vradere)^ c'est mettre un autre en poasesaion de la 
diose que Ton possède. 

Outre la possession, j'acquiers aussi la propriété 
de la chose nec mancipi , si elle m'est livrée pour 
\, une cause qui dénote Tintention de transporter cette 

«3* propriété, et qui ne soit point réprouvé 'par !• 

Droit civil {rerum née mancipi donûnùt ipea tradi" 
tione adprehendimus , scilicet si ex jus ta causa traditœ 
sunt iio6i.f); par exemple, si la chose m'est livrée pour 
cause vente ou de donation ( autre qu'entre époux ). 

Mais si la chose était livrée par nn époux à Tautre 
pour cause de donation , l'époux donataire n'acquer- 
rait pas la propriété , parce que les donations entre 
époux sont interdites par le Droit civil, et qu'il ne peut, 
pair conséquent, en résulter aucun droit (S), il ac- 
querra cependant la possession , parce que c'est un 
état de fait qu'une prohibition du Droit civil ne peut 
empêcher (3). ^ 



(1) Ulpien, Fhigm. , XIX, 7. 

(2) Ulpien, Z. 3, S 10 , Z)., <£r dom. ùu. vir, et mx. Sdea- 
dum est ita iaterdictam inter viruni et uxorem donatioDem, 
m ipto jure nihil vsleat quod aetum est. Proiade ti oorput 
titquod donalar, née traditio quicquan vaist • 

(3) Paul, L. 1, $ 4 , D. , de adq. vel am. poss. : «Si vir 
aaofi cedat poMetsioDe, donationis causa, plerique putant 
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Si la tradition est faite pour cauae de gage , il y a 
trandation de la poaaeaBibii, maia non de la jprô- 
priété, parce que telle est Fintentioa qu'exprime le 
genre de contrat qui eat intenrenn. 

Si elle est faite pour cause de location ou de corn- 
modat, il n'y a translation ni de propriété, ni même 
de possession, parce que rintentioti de celui qui livre 
est de rester propriétaire et même possesseur; et 
rintention de celui qui reçoit est d'exercer la posses- 
sion pour autrui , et non pour lui-même.^ 
. De même que la mancipation d^une chose tuc nuui- 
dpi n*en transfère pas la{»ropriëté, de même la tra- 
dition d^nne chose maneipi, quoique faite ex justa 
causa y n'en transfère pas non plus la propriété. Celui 
qui reçoit cette chose en devient seulement posses-. 
:8enr; mais il pourra devenir propriétaire si sa posses- 
aion se prolonge pendant un certain temps ; savoir, un 
an, si la chose est mobilière, et deux ans, si elle est 
immobilière. On dit alors qu'il Façquiert par l'usage 
( UMU capit ). 

. L'usucapion {utuec^io ) est donc un mode d^aoqui- 
sition du Droit civil qui place celui à qui une diose 
mancipi a été livrée ex justa causa par le propriétaire, 
au même point où l'aurait placé la tradition elle-même, 
si la chose eût été née mancy^i : il eût été alors pro^ 
priétaire de la chose née manapiàè^le moment même 
où sa possession aurait commencé; il ne deviendra 



poMideve cam , qnonian m fwti iafimari juré eirilî aen 

|»OtMt. » 
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propriétaire de la chose mancipi que quand sa posses' 
«ion aura duré ua ou deux ans ( 1 ). 

Sous ce premier point de vue» TuMicapioa u'eet ap- 
plicable qu^auz rs» muo^ 

Mais , -sous un autre point de vue , elle s'ap- 
plique tant aux ret n^c mancipi qu'aux res nujM- 
cipî. 

Une ehoae, soit de Tune, aoit de Tautre catégorie 9 
est livrée par une personne qui nVn est pas proprié» 
taire, également ex jusia causa, c*est-à-^dire en vertu 
d'une cause indicative de Tintenlion d'aliéner et non 
réprouvée par le Droit civil. Celui à qui la chose est 
ainsi livrée y. évid|eiament n'en devient pas proprié*- 
taire sur-le-champ» même quand la choae est nêc 
mancipi; mais il peut en devenir propriétaire par usu- 
capion, en réussissant aux conditions précédemment 
indiquées , une nouvelle condition , la bonne foi ( bmm 
fideé)y qui consiste à avoir cru, an moment où il a 
reçu la chose , que Celui qui la lui livrait en avait là 
propriété, et pouvait la transférer (2). 11 faut encore que 



(1) GaiM, ll,4(MS. 

(2) Gaius,iÀ</., 43. 

Quetqm autrai^ 110 ecmmdérent pas la yWlH «avM tt la h$im 
fâu comme deux eooditiciia dittinctet (voy., entre autres, 
U. DaCaurroy, IntAtmi t ea^guees, t. 1, n* 475 et 477; 
V. Blondeau, CknstmiutiMe, pl 316 et 317). Ils pensent que la 
/«Ms CQtim n'est qu'an des éléments de la htmajSieM, iiisat 
eoBsister cette bonne foi dans r«^iBi<Mi du possesseur qui croit 
être devenu propriétaire. 

Je ae irais partager leur opinion, qui me parait fondée sar 
une confusion de Viatetitiim d^ati^itr avec le pouvoir itt^ier» 
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la chose elle même ne soit pas eotachëe d un vice, 
c'est-à-dire, n'ait point été volée ou occupée par vio- 

^ _ , f ■ . . — 

La honnt foi est la croyance où est le possesseur, que celui qui 
lui a livré la chose était propriétaire et pouvait aliéner {si modo 
eas bona fide accepehmus , quum crederemus eum qui tradiderit 
dominum essf , dit Gaius, Inst. , il , 43 ; si ab eo entas quem prce~ 
tor vetuit alienare , idque tu scias, usucapere non potes, dit Paul, 
X. \2t Dt, de usurp. ). C'est une condition qui n*est exigée qa« 
pour la féconde appli<»tioB da Fntacapion, savoir, quaod dUa 
«at invoquée par la personne qui a reçu la choae a mon ékmino. 

An contraire ,ia Juste eaïue qui motlVe la tradition, et montre 
qn'dle a en lieu dans Pintentioii de truwCérer la propriété/ ett 
une condition requise pour les deux eepèoea #uaueapion, 
ainsi que pour racquisition immédiate de la propriété sans le 
secours de l'usucapion (voy. Gaius, Inst., 11 , 20. Jnstinien , S 35 
et 40, iàst,, Il , de div. rer.; pr., Intt., êeuSMCOp.). Ainsi il faut 
que je possède la chose txfusta causa, pour que j'en derienne 
propriétaire, 1^ par la possession instantanée, quand une chose 
nfc mancipi m'a été livrée par le propriétaire ; 2" par Ja posses- 
sion prolongée, quand une chose mancipi m'a été livrée par le 
propriétaire; 3° parla même voie, lorsqu'une chose, sohmancipi, 
$ohnec mancipi, m'a été livrée par un autre que le propriétaire. 

Ce n'est que dans ce troisième cas qu'on exige de moi la 
bona fides ou la croyance que celui qui a livré pouvait aliéner. 

Mais si mon erreur porte non-seulement sur le pouvoir d'alié- 
ner, mais sur Vintention étaUéter, pourrai-je acquérir par usu- 
capion? Ks 'd'autres termes, une cuiue jptOÊtûfe peut- elle tenir 
lieu d'une emiM virUaèlef 

Cest une question qui partageait les jurisconsultes romains; 
nous ne pouvons noua arrêter iPotamiDer^ non plus qu'à indi* 
quer les cas exceptionnels on une Mnc^Dso dite Arcmlmi uTaît 
lieu sans honmfidnê. 

Terminons en observant que c'est à celui qui invoque l'usn- 
aq»ion à prouver qu'A possède ex /wM emm, mais qu'i^n^a pas 
à prouver qu'il est de boime fhi; la preuve de sa mauvaise foi 
est à la cliar|{e de son adversaire. 
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lênce , ou q[a*eUe ait été purgée de ce défaut de rtê 
furtiifa vel vi passesêo, par son retour entre lesmaîna 

du propriétaire (1). 

La possession qui réunit toutes les conditions re- 
quises pour Fusucapion, est appelée possession civile 
(passetsio civilis ), parce que Tusucapion est le seul 
effet que le Droit civil attache a la possession ; tous 
les autres effets sont du droit des gens ou du droit 
prétorien. 

Par opposition à cette pauessio eiviUs, on appelle 
poiseuio naturaliê toute possession qui manque de 
cfuelques-nnes des conditions exigées pour Fusucapion. 

Cette expression a ici une signification plus étendue 
que ci-dessus (p. 10 et 11). ËUe s'applique, et à celui 
qui possède à proprement parler, qui possède pour 
lui-même , animo domini, mais qui n*a pas Jusia causa 
(par exemple, Tépoux qui possède une chose donnée par 
son époux), ou qui n'est pas de bonne foi (qui sait 
que celui de qui il a reçu la chose n'en était pas pro- 
priétaire), et à celui qui ne possède pas à proprement 
parler, qui détient seulement, qui possède pour un 
autre (le locataire et le commodataire). 

1 .ors, au contraire , que l'expression de possessio na- 
tumlù était employée par opposition kpouenio, elle 
ne désignait que la possession improprement dite, In 
détentbn. On disait possidei, decelniqui possède pour 
soi, animo domini, soit qu'il ait la propriété, soit qu'il 
se trouve en position de l'acquérir par Tusucapion , 



(1) Gtiut, ihid., 4S-5\, 
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•oit qu^il ne puisse Tacquérir par le défaut de juste 
cause oa de bonne foi,, ou par le vice de la chose; et 
naiuraiiler passidei, de celui qui ne possède pas àpro- 

prement parler, qui détient seulement, qui est inpos' 

Vusacapion. est donc un mode d'acquisition de la 
piropf iëté commun aux choses maneipi et née manelpi^ 
tendis quels mancipation était exclnsirement propre 
aux choses maneipi^ et la tradition, aux choses neo 
maneipi ( 1). " 

Un autiie mode d'aliénation , qirï est également couh 
mun aux choses manmpi et nec maneipi , c*est la cession 
juridique {in jureeeisio). On entend par là Tabdication 
qu'une personne fait de son droit au profit d'une 
autre, sous la forme, d'un acquiescement à la reveuT 
dication exercée par celle-ci (^).. 

Primus voulant céder sa chose à Seeundua^ tous 
deux se rendent devant le magistrat : là (in jure) (3), 
Secundus, touchant la chose, la revendique dans la 
forme solennelle de Tancienne procédure par action 
de la loi : Je déclare que cette chose est à moi diaprés 
le droit des Quintes ; hanc ego rem ex jure Quiritium 

(1) Ulpien, Fragm., XIX, 8. 

(2) Gaius, //ij/.. Il , 24. Ulpien, Fragm., XIX, 9, 10. 

K3) Paul, 11, D. de j'ust. et Jure : «Jus pluribus modis dici- 

tur Alla sifi^nificalioneyaiS dicitur iocus in qu<> jus refldituis 

appellatione collata ab eo quod fil, in po ubi fit. Quem locum 
determinare hoc modo possumus : Ubicumque piiclor, salva 
majestale iinperii sui , salvoque more ma^jorum» j^us dicere 
CQP^lituit, is locus recte jus appellatur. » . 
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meam êue aio. Le magîttrat demande ensuite à Prlmut 
ê^il revendicpe de son côté. Si Primas revendiquait 

aussi, il y aurait procès, et le magistrat renverrait les 
parties devant un juge qui déciderait à laquelle des 
deux la chose appartient. Mais les parties étant d'ac- 
eord, Primus répond qu*il ne revendique pas, on garde 
le silence ; par conséquent, il eMe, rècule , se retire, 
cecUt. Alors fe magistrat déclare que la chose est à 
Secundus, qui a affirmé en être propriétaire et qui n'a 
point été contredit par Tautre {rem addieU (1) «iqui 
vùuUetmt), Par là , en paraissant déclarer un droit de r 
propriété préexistant , le magistrat TatCribue , le con- 
fère réellement par ce prononcé (addicit). 

Cette cession juridique se fait ainsi per très persO' 
noM, in jnre cedenUê, mndweaUiâ,4iddioeniu: injunt ce- 
dit dmnùuu, vindieai t# eui eedtiitr, addicit pnt- 
ior (2). 

Nous venons de voir la propriété transférée juridi- 
quement, in jure, par le prononcé du magistrat; noua 
allona la voir transférée judkiairement , in judwia, 
parle prononcé dn juge : 'c*est le mode qu'on appelle 
adjudication (adjudicatio), qui s'applique aussi éga-. 
lement aux choses mancipi et aux choses ¥iec mon-, 
dpi (2), Trois formules d'action seulement investissent 
k juge de ce pouvoir : Faction .^imîUar erdscundiat ^ 

(1) Ad4ieer^ est (Hraprieidem dicere et approbare dîcMido. % 

(2) Ulpiaa, Fngm.^ XIX«.9, tO. 

(3) Ulpien » Fm^/n. , XIX , te. 
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en p«rt8(|;e d'une eneeeteion entre cobéritiert; dcm^ 
muni dwidundo , eopartage d*ane chose oommune entre' 
copropriétaires ;finium regundarum , en règlement de 

bornes entre voisins : dans ces trois cas , dès que le 
juge a adjug(é une chose à Tun des cohéritiers , copro- 
priétairee on voieine , radjudioeteire en devient pro- 
priétaire , et les antres cessent d*y avoir aueoo 

droit (1). 

Enfin la propriété est acquise en vertu de la loi 
(lege}^ dans le cas du légatwn pervindicadonem^ c'est- 
à-dire du legs où le testntenr^ s'adressent directement 
an lég^ataire, a dit : ie donne et lègue telle chose à Ti- 
tius , ou que Titius ait, prenne , revendique telle chose 
(do, lego/undum Cornelianum Titio, ou Titius habeto,, 
mamU» > eapito , vindicato fanâum Cornelianum). 
'Le l^ataire devient dors proprsëtaÎM par la vertu 
' dé la loi , sans aucun fiiît de sa part; mais à qnd mo* 
ment ? Il y avait à cet égard deux systèmes. 

Suivant les Sabtniens , la propriété de la chose lé- 
gmée eét acqnilie cil légataM^^ méflué à son. insu, dès 
ipie rhéritier a fait édition .d'hërédilé , si le legs n'isst 
^ pas sone 'Condition , et dèa qiie.la condition eèt .acoomr 
plie , s'il est conditionnel. 

Suivant les Proculiens , pour que la propriété lui 
sait acquise^ dans les deiuicas , il fant^en ontre qu'il 
ait accepté le legs. 



(1) Faut-il que l'iotUnoe toil un judicium legitimum Nou» 
répondront à'eette questioB en traitut de f adj.udication qiianlt 
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Dans le système des Sabiniens, la chose lëguée 
n'est à personne {res jusqu'à Tadition d'héré- 

dité ; a partir de cet instant-là, elle est à rhéritier jna*- 
qa*à révénement de la oondition, moment où elle passe 
au légataire. Si le legs est fait purement, la propriété 
n'aura pas résidé un instant sur la téte de Théri- 
tier. 

Selon la doctrine des Proenliens, la propriété ne re- 
pose jamais sur la tète de lliéritier ; la ehose est tou- 
jours res nidlius avant que le légataire ait déclaré qu'il 
voulait profiter du legs pur ou conditionnel (1). 

Le legs per prœceptionem , par lef|ael le. testateur 
ordonne au légataire de. prélever telle chose: Titntf 
t fundum ComeUanum pnmpUo , produisait aussi , sui- 
vant les Proculiens , le même effet qu'un legs per vin- 
dicationem (prœcipùo contenant Gapito\ qu'il fût fait à 
un héritier ou à tout autre \ la propriété était donc ici 
. acquise legê* . 

Mais , suivant les Sabiniens, ce legs ne pouvait être 
fait qu'à un des héritiers, et n'avait d'autre effet que 
d'autoriser le juge, qui faisait le partage en vertu de 
Faction /àmiiur erdâmmdœy k adjuger par prédput la 
chose a Théritier légataire : la propriété était donc 
transférée par l'adjudication ; jusque-là, la chose était 
commune centre les cohéritiers, comme toutes les 
choses héréditaires (2). 

11 en est tout autrement dims le legs per damnaUo- 

I H I ' 

«) Gains, II, 200. 
{%) Gains , inu. , Il , 316-222. 
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nem , c^est-à-dire, quand le testateur a imposé à son. 
héritier, par forme de condamnation, ToMigation de 
donner telle chose à un tel : hères meus damnas (pour 
damnatus) esto dare Titio fundum Cornelianum. 

Dans ce cas, le légataire ne devient pas propriétaire 
de Tobjet légué par la yertu de la loi , an moment de 
Tadition d^hérëdité onde Tacceptation du legs , comme 
dans le cas du legs pervindieationem^ et aussi du legs 
perprœceptionem , suivant la doctrine des Proculiens ; 
il ne le deviendra que par la volonté et le fait de Théri- 
tier, lorsque celui-ci, pour exécuter TobUgation qui 
lui est imposée de donner, c*est-à-dire, de transférer 
la propriété de la diose léguée , en fera la mancipation, 
la cession juridique ou la tradition, suivant les distinc- 
tions exposées plus haut (1). 

Si rhéritier n*exééute pat son Obligation, le léga- 
. taire a contre lui une action personnelle, dite ese tes- 
tante nto. 

Le legs per damnationem n'est donc pas un mode 
de translation de la'propriété. 
Dites-en autant du 1^ sinendi mode, qui n*ett 



(1 ) Gaint) Inst, , M : « Quod anten ha Icuatum est, pott adi- 
taB li«redîtatm«'etiaaMÎ pure legatun wt, non , ut per vindi- 
cationam lagatnn , oondnno legatario adqinritar : têd nîbiloiiil» 
nu* keredie est ; ideo legaUrim in penonam agere débet, îd 
est, ûnendere heredem sibi dare oportere : et tnin hem rem, 
•i maocipi sit, mancipio dare eut in jtire cedere, possessionem- 
qne tndere débet; si née mancipi eit, niffieit ai tradiderit; nam 
•i mancipi rem tantum tradiderit, née mancîpaverit, nauca- 
ptone demum pleoo jnre fit legatarti, » 
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«in'im cas paHicnlier du legs ptr dSonuiolàmem, qai 
ne crée qu^une obligation personnelle, pins ou moins 
étendue, suivant les diverses opinions, qui ne donne 
par conséquent lieu qu'à Taction personnelle ex tes" 
iameiUo (1). 

La proj^îété est aussi acquise par la seule vertu de 
la loi, lorsque les Ipis Julia et Papia Poppsea attri- 
buent à une personne qu^elles favorisent, ou au fisc , 
la chose qui échappe à celui à qui le défont Tavait 
laissée y soit par caducité de la disposition, soit par. 
quelque autre cause é» éMtéiÊttee (eaducum vet 
toruOTt) (2). 

Tous les modes d'acquisition dont nous venons de 
parler sont en mémè temps des modes d'aliénation y 
de translation de la propriété : Tun perd ce que Tautro 
acâniiert H nous reste à dif« un inot des modes d*ac- 
qnisition qui ne contiennent pas de translation. 

Celui qui prend possession d'une chose qui n'ap- 



(1) Yoy. Gains, /juf., Il, 213, 214. — Avaat la découvert» 
des Initiltiitas ori^ilét de ee jnriscoanilte, <m peatêit astes 
généraleiDeiit qne la chose léguée gUteiuU mmh pouvait être 
revendiquée ; cette, erreur avait été occasionnée par le mot vin- 
ifieeiv^ employé improprement poer «nmsrv par le^rédacienr ' 
peniscraq^nleux dsl'ÉpilosMdn même onvnajpe,- iiéré éias in 
compilation fûte an ahûéme siicfe aetth ke YisifDihs,^ eonnu 
•on» le nom de MMn iTMÊtie. Yoy. cet abrégé, liv. Il, 
tit. 5 , S 6 , et comparez avec Tcwiginal , L «• OqpmidttM 
Théophile (S ^i dr Ugatis) disait expressément que ce kg» 
donnait lien, cooÀe le legs/tordmmMîdnem, nTaction «v 

(2) Ulpwn,#>«^.,XIX,17. 
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partîent à personne, en devient propriétaire : e*est ce 
que les interprètes appellent occupation, Cest un 

mode d'acquisition tiré du Droit des gens, et qui s'ap- 
plique y soit aux choses qui n'ont jamais appartenu à 
personne, comme une pierre précieuse trouvée dans 
la terre , une bète sauvage prise à la chasse, soit aux 
choses qui sont réputées n'appartenir à personne, 
comme les choses prises surTennemi, dont le droit de 
propriété n'est point reconnu par nous, soit aux 
choses qui ont eu un maître, mais qui n*en ont plus, 
oomme les dioses abanéoiinées par leur propriétaire 
{res pro dereUeto halniœ).. 

C'est par le même mode d'acquisition que l'ouvrier 
ou Tartiste devient propriétaire du vase, de la statue, 
du produit qu'il a fabriqué; car cet objet, ayant pris 
naissance entre ses mains, n*a jamais eu d*autre' maître 
que lui , quand même la matière employée aurait ap- 
partenu à un autre qu'au fabricant : cette matière a 
cessé d'exister pour son maître par la transformation 
qui a créé la nouvdlé espèce , et celle-ci n'a jamais eu 
diantre mettre que celui qui Ta formée. Ce mode d'ac-. 
quisition est appelé par les interprètes spécification. 
Les Sabiniens ne l'admettaient pas , les Proculiens lui 
donnaient la plus grande extension ; d*autres juris- 
'consultes, dont l'opinion a été adoptée par Justinien 
ne l'admettaient que lorsque la matière ne pouvait 
pas être ramenée à sa première forme. 

L'occupation, et la spécification, qui n'en est qu'un 
pas particulier, ont odla de commun avec la tradition, 
qu'elles sont du Droit des gens, et que l'acquisition 
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de la propriété dépend de Tac^sition de la poaaea- 
sioD : je deviens propriétaire en même tempe, et par 
cela même que je deviens possesseur. Or, nous avons 

vu que je puis posséder, soit pour moi , soit pour une 
autre personne. Je puis donc acquérir la possession, et 
par elle la propriété, soit pour moi, soit pour une 
autre personne dont je ne suis que rinstrument9.ror* 
gane. Au contraire, dans les autres modes d*acquisi» 
tion, qui sont tous du Droit civil, cette interposition, 
cette entremise n'est pas possible; chacun acquiert 
pour soi, s^il est personne indépendante [suijuris)^ 
pour la personne sous le droit de laquelle il est placé^ 
s^il est personne dépendante (aUenijurU, c^est-à-dire, 
m potesiale, patria ou dominica, in mancipio, in manu). 
Si je veux acquérir la propriété par un de ces modes 
du Droit civil, pour une personne sous le droit de la- 
quelle je ne suis point placé, je fais un acte inutile et 
pour elle et pour moi. 

La tradition , comme nous l'avons vu , ne confère 
la propriélé avec la possession que sur les choses 
nec mottcipi; la tradition des choses maneipi ne pro- 
cure à celui à qui elle est faite que la possession , et 
la propriété ne lui est acquise que par Tusucapion. 
Faut-il faire la même distinction pour ces autres 
modes où l'acquisition de la propriété se rattache pa- 
reillement a celle de la possession? 

La question est facile à résoudre , ou plutêt elle ne 
peut être posée, pour roccupation des choses qui 
n'ont appartenu à personne , et pour la spécification : 
les choses qui en sont Tobjet sont toutes nec mandpU 
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par conséquent, raccpisition immédiate du domaine 
eit incontestable. 

Mais, quant à Foccupation des choses prises sur 
rennemî , et & celle des choses abandonnées par le 

propriétaire, la question peut être posée, et sa solu- 
tion n'est pas sans difficulté, ^^ous ne la traiterons 
pas ici , parce que nous ne nous occupons de Tacqui- 
sition de la propriété que pour édaircir ce qui con- 
cerne racquisitiôn de Tusufruit, et que ces deux 
modes d'acquisition sont étrangers à ce dernier 
droit. 

La propriété une fois acquise , comment est-dle 
garantie? Quel moyen a le propriétaire de foireTe- 

connaitre son droit ? 

Ce moyen est l'action réelle (ac/zo m rem), appelée 
revendication de la chose {reivindicatio)^ qâand elle 
^pour objet une chose corporelle, c*est4-dire,la pro- 
priété de cette chose. 

Les formes de cette action ont varié, suivant les 
époques de la procédure romaine. 

A la première époque, celle des actions de la loi 
(iegiê actiones)^ la revendication avait lieu par Vactio 
sMramènH, Cette action tirait son nom d^une somme 
déposée ou promise par chaque plaideur, et qui , per- ' 
due pour celui qui succombait, était employée à un 
usage êoeré, j^us tard, à un usage public. Ge n^est 
pas ici le lieu de décrire en détail les formalités de 
cette action ; nous nous bornerons à dire que chaque 
plaideur, saisissant Tobjet , qui devait être présent en 
totalité bu par fraction, par exemple, saisissant Tes- 



1 
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clave litigieux ou la motte détachée du champ liti- 
^euxy dïssLit: Hune ego hominem ex jure Quiritium 
mewnetse a/o..... ecce,,.^ vindictam imposai, «Je dé- 
cclare , j'affirme que cette chose est à moî d'aprét 
cle droit des Qnir^tes,..». et j*ai imposé la vindicte. » 
En prononçant ces paroles , il touchait la chose re- 
vendiquée avec une baguette qu'il tenait à la main « 
et qui s'aj^lait vindicta; cette ha^poette représen- 
tait la pqne du Sjoldat romain, laquelle était le 

symbole du droit de propriété {festma quan 

hastœ loco, signo qnodam justi domini). Le magis- 
' trat , comme s il intervenait pour faire cesser un 

combat, disait: uMittiU ambo komimem, lAcbes.toiis 
«les deux resclave»; et après quelques ancres forra»- 
Utés, il attribuait la possession provisoire de lachose, 
Jusqu'ji la décision du procès, à l'un ou à Vautre (jc- 
eundum alterum eorum vindicias dicebai), et lui ordon* 
donnait de donner caution à son adversaire» pour asr 
surer la- restitution de la «chose et des émotuments 
qu'il retirerait de cette possession miénm^ÀVQ ^ prœdes 
Uti* et vindiciarum ^ c'est-jà-dire , reiet fructuum^ de la 
chose iiti^euse et de s^ fruits. Chacun donnait au 
maffistrat d'autres cautions pour la somme quéla per- 
dant devait payer [prœdê» êmaràmenitj. 

Cette manière de procéder survécut à l'abolition des 
4ictiontde la loi ; elle continua d'être employée dans les 
procès qui devaient être jugés par les centumvire. 
Hors de là , on procédait par fomuUê d'acthns^ Pour 
' les actions réelles , deux formes étaient en usage : per 
sponsionem, et p^rformulam petiioriam, £lle8 ont cela 
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^ cominun, que le demandeur (du moins quand il sV 

git du droit de propriété) est toujours celui qui ne pos- 
sède pas la chose,, et le défendeur celui 4|ui la possède. 
. Si la posiesioa mémo est eu qni||^iou, le «lafîstn^ 
fend un interdit qui ouyre un antre procès distinct du 
procès en revendication, tandisque, dans les actions de 
ia loi „ le magistrat, en attribuant la possession inté- 
rimaire (vindidiu), déterminait le défendeur. Cet Ifkr 
^/erdit est YUUeidioUm uH pouidedê, s*il s'agit d'o» 
immeuble ; Vinterdietwn utmhi, s^il s'agit d*un meidi>le. 
Le plaideur qui obtient gain de cause est celui qui est 
reconnu avoir eu une possession qui ne soitni violente 
ni dand^tine , ni précaire èFégard de son adversaire, 
quelque caractère quelle ait d'ailleurs a Pégttrd de 
toute autre personne qui n^est pas en cause. Pour les 
immeubles , il sufBt d'avoir eu cette possession au mo- 
• ment où l'interdit a été donné ; pour les meubles t il 
faut ravoir eue plus longtemps que Tadversaire peu* 
dant la dernière année. 

Le possesseur, une fois déterminé, jouera le rôle 
de défendeur dans Taction réelle, qui, cooune nou^ 
Tavons dit, se présente per êponuanem, ou pçrfimut^ 
kunpetiUmam» 

1^ On agit per sparmonentj lorsque celui qui se pré- 
tend propriétaire fait avec son adversaire, possesseur 
de la chose litigieuse, une espèce degageure, en stipur 
lant de lui en ces termes : i$!t homo de quo agitur ex jure 
QtBritium meus eeti eestertiae XXF nummoê dore spon" 
dS0«?« Promettez -vous vingt-cinq sesterces, si Thomme 
« do nt il s'agit est à moi d'après le droit des Quirites ? » 
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En vertu de cette stipulation, appelée sponsioà'sL^rèè le 
Teriieemployéflestipuiant se faisaitdonnerparle magis- 

' trat une formule où la question posée au juge (ùUentià) 
tétaitde savoir si le défendeur devait lui donner la somme 
comprise dans la sponsio: or, cette somme n'étant pro- 
mise que sous la condition si la chose (rescia ve, par ex.) 
appartient au demandeur, la question n*était rësdiue 
en sa fSsveur qu^autant qu*il prouvait que cette chose 
était sienne. Cette somme n*étaitpas exigée ; car cette 
stipulation n'était pas pénale , mais préjudicielle , c*e8t- 
a-dire, qu'elle intervenait non pour punir le défendeur 

.a*il avait tort, mais pour donner lien de juger, à 
Foccasion d*nne question d*ohligatîon, la question de 
propriété. 

Le défendeur devait donner au demandeur caution 
de lui restituer, s'il succombait, la chose et les fruits, 
caution qu'on appelait Hiptdatlo pro prœde UHê etvin^ 
didanan, parce qu'eUe tenait la place des prœdes litù 
et vindiciarum, que fournissait, dans la procédure des 
actions de la loi, le plaideur à qui le magistrat accordait 
la possession provisoire {vindieiaêy 

dette procédure per sponsionem rappelle VMth fo> 
gis sacramenti, qui lui a servi de modèle. Nous avons 
peu de renseignements sur ce qui se passait devant 
le juge et sur les pouvoir» de celui-ci dans cette ma- 
nière de procéder, qui> encore en usage du temps de 
Gains, concurmnment avec la procédure per forma- 
lam petitoriam , que nous allons décrire , parait avoir 
été enfin supplantée par celle-ci. 

On procède per fwmviam peliUmam , quand 
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celai qui se prétend propriétaire d*ane diaoe, ae feit 

donner contre le possesseur de cette chose, une for- 
mule d'action ainsi conçue ; Luciiu Octavius Ju- 
dex esto. Si paret fundum CorneUamtm , qm de 
ogftMÊr^ ex jwe Quintùun JuU jigerii e*se, neque 
Ufundus arbitrio tuo AvAù Agerio restituetur, quanti 
ea res erit Numerium Negidium Aulo Agerio con- 
demnato; si non paret , absolvito : aS'il appert que le 
«fonda Cornélien dont il a'agit, appartient à Aulua 
«Ageriua aelon le dfoit dea Quiritea, et qu'il ne aoit 
«point restitué à Aulus Agérius d'après votre arbi- 
«t trage , condamnez Numérius Négidius envers Aulua 
« Agériua à autant d'argent que cette choae vaudra; ai 
«cela n*appert paa, abaolvea-le. » 

11 fiillaît que le poaaeaaeur, devant le magiatrat, 
donnât à son adversaire la caution dite judicatum solvi, 
c'est-à-dire, que le montant de la condamnation serait 
payé. S'il refuaait de donner cette caution (1), le de- 
mandeur obtenait du ma^trat Tinterdit quemfundum, 
par lequel il était ordonné aupoaaeaaeur detranaférer 
la possession à son adversaire. L'exécution volontaire 
ou forcée de cet interdit donnait à celui-ci l'avantage 
d'être diapenaé d'agir et de prouver aa propriété : il 
pouvait, dèa lora, attendre que Fautre prit Uoffenaive 
et lit aea prevret (2). 

(1) Le refus de la caution pro prœde litù et vindiciarum avait 
•ans doute la môme conséquence, a 

(2) Cet interdit nous est connu par un fragment d'Ulpien 
nouvellement découvert à Vienne. 

Voy. Zeitschrift fur Geschichliclie Rechtswissenschajt t 1836, 

3 



34 PKOPRIATÉ. DSOTRUIT. 

Si la caution judiccUum solvi est donnée, les plaideurs 
Tont devant le ju|^, qai/se conformant à la formule 
pëtîtoire ci-deMus rapportée, examine si la chose ap- 
partient au demandeur. Si , d*après les preuves ap* 
popfées par le demandeur, le jujre n'est pas convaincu 
qu'il soit propriétaire, il absout le défendeur. S'il re- 
donnait que le demandeur est propriétaire, il le dé- 
clare et ordonne au défondeur de restituer la diose. 
Cette restitution, pour être complète, doit coin prendlré 
les fruits (au moins à partir de \a liiiscontestatio ^ 
c'est-à-dire, du moment où le magistrat a donné 
la formule ) et les autres accessoires {fruùtas et catua). 
Elle doit mettre le demandeur dans la même position 
•où il se serait trouvé , si la chose lui avait été rendue 
au moment de la Utîscontestatio, En conséquence, si ^ 
l'usucapion, qui n'est point interrompue par Faction 
exercée , s*est accomplie au profit du défondeur, il 
font cpie celui-ci ne se contente pas de remettre le de- 
mandeur en possession , mais qu*il lui transfore la pro^ 



t. IX. cah. 1, p. 1, et Bevm de iégùiation et de jurùj^vdençe, lâidâ» 

t. IV, 6« liv., p. 411. . . 

En voici le texte : 

'Sitnt etiam interdicta tant adipiscendâe quam rccîperandœ 
possessionis ; qualia sunt interdieta Quein fundum et (juam he- 
reditatem; nam si fundum vel hereditatem ab aliquo petam, 
nec lit defendatur, cogitur ad me transferre pottetsioB«ai, tiv* 
nnnquani pouedi, sive aatea pbuedi, deinde amiti potMS- 
«iooera.» 

Ce texte, pour le dire en pamiit, foîimit rinterprëtation 
de la Z* 3, S^» /, D. , de inietdKtis, que Gujas déteipéniit 
d'expliquer sans correetion. 
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prîété pâr un des mîôdet indkiaës plus haoly et loi 
cède les eodoiis qu'il a pu acquérir à roccasion de 
cette chose, depuis qu'il en est propriétaire (par 
exemple: ïactio furli, ïactio legis Aquiliœ). Cette 
Mlitation, ooOiplète en apparence, pourrait être, plus 
fard» reconnue insnfifisanteou même iHusoire, soft & 
miaedes dégradations, des altérations qneledéfendenr 
aurait commises, soit par suite de raliénation totale 
tm partielle, des constitutions d usufruit, de servitudes, 
d'hypothèques qu'il a pu faire ^ depuis que i'usucapion 
Ta rendu propriétàîre, et quHl nVst plus ensonpouroir 
de ftiit« évanouir en rendant la chose: aussi le défen- 
deur doit donner la caution de ciolo , qui assure au de- 
mandeur une indemnité pour tout le préjudice que le 
tléfendeur aurait pu lui eauser par Son à(A. 

Si la restitution Aute volentairementparTe d^ién- 
dè«r, sur l'ordre du juge, et d'après son arbitrag^e 
ijussu, arhitrio judicis), est estimée suffisante, le juge 
l'absout. 

« 

S'il refuse de restituer, le ju^ péutlui faire en- 
lever la chose , et fisire remeftrt te demandeur en pos- 

session, de force, par les appariteurs ou huissiers 
(mnnu militari, manu ministrorum ) ; cette restitution 
forcée amène également Fabsolution du défendeur. 

Quand là restitution volontaire ou forcée est in- 
complète, la condamnation a lién pour indemniser 
le demandeur de ce qui y manque. 

Si le défendeur demande un délai pour restituer la 
chose, et que le juge estime que cette demande est 
faite de bonne foi , et non dans une intention frustra- 
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toire , le défendeur donnera caution de payer Tea- 
limation de la chose ^ s'il ne restitue pas dans le 
délai accordé : cette caution donnée, il sera. sIk 
sous. 

Lorsque , sur le refus du défendeur, la restitution 
forcée n'est pas demandée, ou lorsque cette restitu*^ 
tion est impossiblerpar }e àok du- défendeur qui s*est 
privé de la possession exprès {dohfecU quommuê pas- 
siéeret), ou qui s^est donné comme possesseur, et 
Vest ainsi offert au procès (liti se ohtulit), dans Tin- 
iention, par exemple, de donner au véritable posses- 
seur la facilité d'achever rusncapion; en un mol, 
quand le défaut de restitution résulte du dol du dé- 
fendeur , celui-ci est eondamné à payer les dommages- 
intérêts fixés par la déclaration assermentée du de- 
mandeur {^quanti actor in litem {i)jurwerit)^ avec ou 
MMmaximsm&MÂ par le juge {aimtaxaliom oumiJi- 
Jiniittm). 

Que si le défendeur a cessé de posséder, non par 
son dol, mais par sa faute, il est condamné à la juste 
valeur de la chose, telle que le juge Testime lui-même 
(quanti judex Utem œêUnumrit), 

Le défendeur qtii aurait perdu la possession sans - 
son dol et sans sa faute serait absous. 

Telle est la manière dont se vide le procès sur la pro- 
priété, quand il est soumis au juge par la formule péti* 
toire : Faction est dite alors arbitraire (acHo arbittaria) , 



(1) Ju^tumebimmRtem, tont-entendei tBsHmaïubm, aermeiit 
pour estiiner l*<ibjet d« pmèt . 
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et le juge est appelé arbitre (arbiter) , parce qu*il ne 
doit pas, comme dans une autre action, prononcer la 
oondaninttîon du défendeur dè« qu'il a reconnu que 
la prétention {hUentio)éa demandeur est prouvée^ il 
ne doit condamner le défendeur qu*autant qu'aprè& 
avoir déclaré la prétention du demandeur fondée , et 
ordonné au défendeur de lui fournir telle satisfaction 
qu*îl a arbitrée, il voit que le défendeur n- obéit paa à 
cet ordre , ne satisfait pas à cet arbitrage {passessor 
restituere jussus , arbitrio non paret ). 

Nous venons de dire que le droit civil garantit par 
une action réelle la propriété une fois acquise, sans, 
distinguer- si die Ta été par un mode du droit civil ou 
par un mode du droit des gens, «rin rem actîo com- 
«petit, dit Paul (1), ei qui aut jure gentium, aut jure 
c civili dominium adquisivit. • 

Quelques auteurs ont p^nsé que Taction réelle du 
droit civil {oeliQ ûi nm mvSii) ne pouvait compéter 
è celui qui avait acquis par un mode du droit dee 
gens, par exemple, à celui qui avait acquis par tradi- 
tion une chose nec memcipii ils trouvent une contra- 
diction entre avoir acquis esjtut gentîtim, et dire : 
iv# eêtmea €X Jum QumÊÙm, Il y en a mAme qui pen- 
sent qu'une chose nec mancipi ne peut pas appartenir 
à quelqu'un ex jure Quintium. En conséquence, ceux- 
là (2) supposent que le texte de Paul précité a souf- 



(1) I.2d,I>.»ifemiWM<. 

(2) Par es., H. Du CMvnoj, qoi dit (/««f. eatpK, n^iiW^ 
t. fil, p. 2^9, 5* éd. ) : t S'il est certain) comura j€ le crois , que 
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fert une interpolatîoii; ceux-ci , qu'il y avait pour lee 
choses nec mancipi une revendication du droit de» 
06118 OÙ Ton disait : si paret rem. e446 A. Agerii , sans 
«jouter ex jure QuiriUum, 

Cette dernière «^inion me parait t<Nit«-fait ieconc^ 
liable avec les textes où Gains (1) et Dlpien (2) admet- 
tent qu'une chose nec mancipi, telle que du blé, du 
via ) peut appartenir à quelqu'un jure Quirilium, 
et avec ceux qui déclarent que la cestion juridiquA 
s'applique aux choses nec mancipi, comme aux choeee 
mancipi (S) ; car les paroles solennelles de la eessio in 
jure, qui sont celles de Tancienne action de la loi, sont 
taujours: Aonc ego rem ez jure Quiritium mecmetse aio. 

Je ne puis approuver davantage la première opi- 
nion, qui admet bien qu*une chose neo meutc^ est 
susceptible du dominium ex jure Quiritium , mais qui 

la Mvsadioitio» ifippliquait ezdiistveinciit an domine qeiri- 
taife, la ttzte daPaul (//. TH.ét Ml'»tfid.),qiiiét«Mlotlt«ac. 
tûm am çhosat acquiiM par la droit d€t||eiu, aét4 altéré en 
paMant dans les Pandecte*. > Cet auteur admet povrtaet que la 

propriété d'une chose nec mancipi est acquise par la fnufilrow; 
il eat vrai qu'il croit ( n*' 465 , t. I , p. 3dl ) que la tradition, qai: 

est un mode d'acquisition du droit des gens^ est également un 

mode du droit civil ! ....^\a\9 dXovi k quel» modes d'acquisition 
s'appliquera son observation? Sera-ce seulement à l'occupation, 
à la spécification?.... L'inventeur, le fabricant d'une chose nec 
mancipi, ne serait donc pas propriétaire tle la même manière 
que celui qui l'a acquise par tradition?... Cela me parait difti- 
cile à supposer. Voy. Gaius, Inst., Il, 65, 66» 79. 

(X) Inst.» U, 196. 

(2) Fragm., XXIV, 7. 

(â) Voy. Mirtouft Uipien, /. c. , XIX, a 
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ii*ll^et pas ^u'il «oit acquis par un mode du, droi( 
des gens. Elle se concilîeraît difficUemeiit avec le pas- 
sage où UJpien (1) met sur la même ligne racqiiîsîtioi^ 

d'une chose mancipi par mancipation, d^uoe chose 
neç mancipi par tradition, d'une chose de Tune ou 
Tautre catéi^rie par cession juridique, adjudication, 
legs, etc., et avec celui où Gains (2) parle en termes 
identiques de Taliénation diaprés le droit des gens , et 
de l'aliénation d'après le droit civil. D'ailleurs , si la 
chose nec mancipi n'appartenait pas immédiatement 
€X jure QuiriUwn à cehii qui Ta acquise par tradition, 
il faudrait donc qu'il la possédât le temps requis pour 
Tusucapion; cela nous fournirait donc un nouvel effet 
de ^ usucapion, dont il n'y aurait nulle trace dans 
les textes, celui de convertir le domùdum ex juregenr 



(1) Fngn^ , XIX , 2 , 3, 7, 16, 17 : cSingnUmm remm doini- 
nia nobis adqniruntur mancipatione, traditioM» utucapUme^ 
im jure eesûoae, adjudicatione , lege. 

• Mancipatio propria species alienatiftnis est rerum maiM^pi..*» 

cTraditio propria est alienatio rerum nec maocipi 

« In jure cestio commvmis alienatio est et mancipi remm et 
nec mancipi 

■ Âdjudicatione dominia nanciscimur,... Si judex uni.... rem 
adjudica\ erit, autiot iiU adquiritur, sive maocipi, sive ne« 
mancipi sit 

«Lefre nobis adquiritur, velut.... legatum.... sive mancipi res 
stot , sive nec mancipi. » 

(2) Inst., II, 65 : • Ex bis quœ diximus apparet, quœdam na- 
turali jure alienari, qualia suot ea quœ traditione alienantur ; 
qusdam civili , nam mancipationis, et in jure cetstonif , et usu- 
capionis jus proprium est ciyîviB romattoram. » Ajoutes, jt/.^ 

S6, 79. 



/ 
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iium d'une daxme neo mane^i en domimum es jure 
QmriHum;é^ manière que Fusucapion serait utile ft 

celui à qui une chose nec mancipi est livrée, que la 
tradition soit faite a domino ou a non domino i et ce- 
pendant ce n'eat que pour une dioae mmicipi que les 
textes engent Tusucapion, afin qu'elle appartienne ex 
jute Quiritium à celui à qui eHe a été livrée par 
le propriétaire, et qui jusque-là a seulement cette 
chose in bonis (1). 
Reconnaissons donc que celui qui a acquis par 
< mandpation une choae mancipi^ et celui qui a acquis 
par tradition une chose nec mcuicipi, la revendiquent 
également comme leur appartenant diaprés le droit 
des Quirhes (siparetrem esse Jfmiesjute Quh 
rîUum), 

Maia celui qui a reçu par tradition une chose ma»- 

cipi, ne peut pas, jusqu'à Fusucapion accomplie, la 
prétendre sienne ex jure Quiritium» 

Cependant le droit prétorien vient à son secoun , 
en lui accordant une action réelle, à Fimitation de 
Faction réelle par formule pétitoire du droit civil. 
Cette action est qualifiée de fictitia^ parce qu'elle 
contient une fiction. Le juge est chargé d'examiner, 
non paa si le demandeur est actuellement proprié- 
taire y mais s*il 1® serait en supposant qu'il eût pos- 
sédé la chose pendant un an ou deux ans , temps 
requis pour l'usucapion : Si quem hominem A. Age- 
riUs emit^ quique ei Waditus est, aano fossedisset, tum 



(0 V(>y> Gaiux, iiist.t 11,41. 
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• sieum hominem , de quo agitur, ejus ex jure Quiritium 
esse oporteret , neque is homo arbitrio tuo restituetur, 
quand ea tes erit N. Negidium A, Jgerio condem- 
na, etc. -c Si irons reconnaissez qne Tescbiye qn*A. 
c Agérins a acheté , et qui Ini a MéVtwréj loi apjpartien- 
c drait selon le droit des Quirites , dans le cas où il 
«Taurait possédé un an, et qu'il ne lui soit pas resti- 
c tué d'après votre arbitrage, condamnez N.r<iégidius 
«envers A. Agéiios à la valenr de cette diose, etci 
Cette action est appelée PubUckma, da nom du prétènr 
qui Fa imaginée. Elle est donnée à celui qui réunit 
toutes les conditions requises pour Tusucapion, sauf 
le temps, et le droit prétorien lui assure amsi par an- 
ticipation la protection que le droit civil ne loi aurait 
accordée qne pins tard après le délai de rnsucapion 
expiré. 

Cette action compète donc aussi à celui qui a reçu, 
de bonne foi, par tradition , de quelqu'un qui n'était 
pas propriétaire , une chose soit maneipi, soit née mon- 
cipi, et qui en a perdu la possession avant d'avoir 
accompli Fusucapion (1). 

La condamnation du défendeur dépendant de la so- 
lution affirmative de cette question : le deman^oiir 
serait-il propriétaire si sa possession eût duré un an 
(ou deux ans) ? il est clair que le propriétaire lui-même^ 



(1 ) Quélquet aaicvnmodenietpeiMeiitqiM PaatioapubUflieDBS 
ne a^appliqiie qatk oe dernier cas ; ils attribuent àcehiî quia reçu 
par tradition uneebote maneipi du propriétaire, Paetion directe 
in rem perfonnulam feHtwiam, parce qu'ils tuppoeent, à tort» 
que ton iutemtio ne cootefiait pat les mots exjun Quiritium* 
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aetiminé parU ptiUideone , tera condamné, poiaqne 
cette question peut être résolue alBrniativement, quel 

que soit le possesseur actuel. Pour échapper à cette 
* condamnation , U doit faire modifier la formule par 
Teseaption: Jt eares pwten^ns non ùti alors, pour qiia 
le juge puisse ordonner au défendeur de restituer la 
chose et le condamner à défaut de restitution , il fau- 
dra, non plus seulement qu'il ait reconnu que la chose 
4emit au demandeur si sa possession eût duré un an, 
«aaia qu*il ait reconnu aussi qu'alla nV#< pas actuelle* 
ment au défendeur qui la possède. 

Cependant cette exception dite justi dominii amènes 
rait un résultat inique, si le propriétaire qui la fait va<» 
loir avait luirméme yendu et livré la chose à son advar- 
aaive, ou était héritier -du vendeur, puisque, lui devant 
garantie de Féviction, il ne doit pas révincer lui-même. 
Aussi dans ce cas le demandeur fera-t>il ajouter à la for< 
mnls, àla suite de Te^oeption, la réplique : atsi non eam 
nmf9u^êtàr{ùapaMnQii$ imgUfr) vendithrit «I tnutiiU* 
Ml/ee qui oblige le juge àne tenireompteau défendeur 
de sa qualité de propriétaire, qu'autant qu'il ne serait 
1^ garant comme vendeur ou héritier du vendeur. Le 
ésapyndeur peut employer anan la réplique thU mali, 
puisqu'il y a dol de la part du défendeur à argumenter 
ici de sa cpialité de propriétaire. 

Cette repUcatio rei venditœ et traditœ, ou doli malt y 
paralysera toujours Xexc^Ua dominii, quand Taction 
pubUci^ne sera eiereée par cthsâ à qui le propné«> 
taire même a livré une chose immc^/; lorsqu'elle sera 
exercée, au contraire, par quelqu uuqui a reçu de bonne 
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fiH,d*uii Bon-propiMaîre, wi»thùê0maneipiminecmam- 
cipi, cette replicatio n'aura lieu qu'autant que le vendeur 
aurait succédé au propriéuire, ou réciproquement. , 

Eo sens inverse , si U pro|HriéUnre se fait donne» la 
NvendîMtion (oelîa m rem â¥iU$) contra W possas* 
seur qui est en train d*arri¥er à rasncapion , cekû-ei 
lui opposera Texception rei venditœ ettradiUt, s'il tient, 
la chose de lui ou de son auteur. 

Toutes les fois qu'une personne en pesîtioii d'ao^- 
quérir par usucapion peut repousser la revendicalm 
civile du propriétaire par l'exception rei venditœ et 
traditœ, ou paralyser, par la réplique de même nom , 
Texeeption domi/ùi que le propriétaire opposerait à sa 
vevendieatîon pvé^urieniiey on dit que eette pereovie 
t k ekose dans ses biens, im home; car, quoiqu*eUe 
n^aitpas le dominium ex jiire Quirilium, elle en a tous 
les avantages; le nudumjut Qumùum qui reste auv 
pMqMriétnife jus^*à ee querusojMpion le lui enlève « 
ponrletraasiérer a la pemnne ip» nlachoaeiiiA<Miî^ 
est , oomme Texpression Tannonoe , un droit nu , dé* 
pouillé de toute utilité , et presque sans aucun effet (0. 

Au contraire, la per.8onne qui, étant, du reste, dana 
les conditions de Tusucapion , ne pettft invoquer cette 
eieeplion, qui , par conséquent, ne peut repouaser la 



(1) On ne lui connaît, indépendanMMBt de YecHo eiwUtin 
rem et de Vexceptio dominii^ qui du reste seront psial^^éetpar 
l'exception ou la réplique de garantie, d'autre effet que de dmh 

difier le pouvoir d'affranchir l'esclave et les conséquences de 
l affranrhissement. Voy.Gaius, /«i/., 1, 167; Ulpieo, Fiugm- * 
1,16; XI, 19. 
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revendicatioli du propriétaire, ni exercer efficacement 
Taction publicienne , cette personne n'a pas la chose 
in bonis. Ainsi la chose mancipi, livrée par le proprié- 
taire j est toujoura m boni* de edai qui Ta reçue ; tan- 
dis que la diose maneipi ou née mone^i » livrée a non 
domino, n'est pas m bonis de celui qui Fa reçue même 
de bonne foi , à moins que celui qui Ta livrée ne soit 
devenu héritier du propriétaire» ou réciproquement; 
car on peut dire alors que le possesseur Ta m bù" * 
nii{t). ' 

£n terminant cet aperçu rapide touchant les modes^ 
d^acquisition et de garantie du droit de propriété , il 
nous reste une obsenration importante à faire. 

Nous avoua dit que la mandpation est un mode dV 
liénation propre aux choses mancipi, que la tradition 
est un mode d'aliénation propre aux choses nec man- 
4dpi, que Tusucapion et la cession juridique sont des 
modes eonununs aux unes et aux autres. Cependant 
les fonds provinciaux qui sont retnMsmanei]^, sont, à 
la vérité, susceptibles de tradition (2) ; mais ni Fusn-' 
capion (3) ni la cession juridique (4) ne leur sont ap- 
plicables. 

D'où vient cette bizarrerie? 

C'est que les fonds provinciaux n'étaient pas sua* 
ceptibles de propriété privée dans les principes du 



(1) Voy.mpiêB» 4,$S3, D,, dt deUetmi.exeept, 

(2) Gaius, Inst.yU, 21. 

(3) Gaius , Jnst. , II , 46. 

(4) Gaiiu,/ju/.« 11,31. 
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• 

droit d vil (dammimn ex Jure QumHum) : le domtiiie en 

appartenait au peuple romain ou à Tempereur; les 
particuliers n'en avaient que la possession et la jouift»- 
eanoe. « lu provinciali solo (dit Geins, Inêt. 11 , 7 ) do- 
«miniuin popoli romani est, Ytl Gaeaaris, nos antem 
« possessîonem tantum et usumfmctum habere vide- 
« mur. »Théophile(Pam/>/ir.5 iO.I.de rer. div.) dit aussi 
que les particuliers n'avaient pas la propriété de ces 
fonds, mais la jouissance et la possession très-pleine, et 
ajoute qu'ils pouvaient les transférer i d*autres , et 
les transmettre à leurs héritiers. Les possesseurs 
étaient soumis à une redevance annuelle qui , suivant 
que la province était au peuple ou à l'empereur , se 
payait au trésor publie (imirniiR), et s*appelait #<i/ieii- 
diwn, on A la caisse impériale (Jiscus), et s^appelait 
trihutum; d'où la distinction des fonds stipendiaires 
et tributaires, indifférente, du reste, pour le droit 
privé (1). 

Pnisqpie ces fonds provinciaux ne pouvaient être 
pour les particuliers Tobjet du dfmûmum ex jure Qwr 

ritium, il s'ensuit qu'ils ne pouvaient être cédés juri- 
diquement; car on ne pouvait dire : hoc ego prœdiwn 
ex jure Qumtium meum eue aio. 

Ils ne pouvaient non plus être aoqins par usuca- 
pion. 



(1) Gains, 9L, 2iî « .....Proviacialia pnedis, quomm «lia 
•tipendiaria , alia tribvtaria Toeamiit. Stipendiaria sunt ea quae 
w bit provincits sunt qa« propriae populi Romani etse inteUi* 
guntur. Tributaria tunt ea qiiK in bU proYÎnciia nint qu« pro- 
pri« Cietaris eue credvntor. > 
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Ces fonds n'étaient donc pas m cOWHÊercio , dans le 
sens rigoureux du mot (1). 

n faut excepter ceux qui étaient situés dans le ter- 
ritoire des dtés qui jouissaient du jw iuMeum. Un des 
«fflFbts de ce droit était de rendre applicables, an sol qui 
. leur appartenait, le dominium ex jure Quii itium, et les 
modes d'acquisition et de garantie éminemment pro- • 
près au droit civil: la mancipation, la cession juridi- 
que, Tusucapion, la revendication (2). 

Sauf cette exception , les fonds situés dans les pro- 
vinces , n'élant pas susceptibles du dominium ex jure 
Quirithtm^ n'étaient pas susceptibles, par conséquent , 
des tnodes d'acquisition et de garantie du domimtm. 

S^ih étaient susceptibles de tradition , e*est que la 
tradition , il ne faut pas l'oublier, a poxir effet immé- 
diat de transférer la possession , et pour effet médiat 
de transférer la propriété , quand cela se peut ; car 
cet effet secondaire de la tradition n'accompagniè 
^aè toujours le premier. Celui à qui un fonda pro- 
vincial avait été livré on acquérait donc la posses- 
sion : rien ne s'y opposait; mais non la propriété , 



(1) Dans le même sens dans lequel Ulpien, Fra^'i»., XIX, 4, dit : 
«Mancipatio locum habet Intel* fcives romanos, et latinos colo- 
aariot» latinosque junianos, eosque pere(jrinos quiàms eommet- 
4!ittm daùtm est;» 11 faut donc, pour que la nMacipation pnîwe 
produire aon ëHet , que les personnes qui y procèdent aient le 
eùÊnmereUm, et que la énute qui en est Tol^t sbit ia eom- 

(2) Toy. une dis«mirtiott de K. de Sctffpiy aur le Jm itaS- 
eum, XeitsùhtiftfHf fSeMkiékl^^ ikdHatPiueâtekt^, t. v, 
1825, p. 256. 
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puisqn^lle ne pouvait apparteniir à un paHîoidier. 

Les fonds provinciaux ont cela de commun avec les 
objets mobiliers autres que les esclaves et les bétes 
de somme ét de trait , qu'ils ne sont pas plus qn^em 
•iisceptibles de mandpetion : aussi foniient<*ila avce- 
eux la classe des res me mmunpL Mais il y a entre 
eux celte différence, qur les meubles nec mancîpi sont 
Susceptibles d'être m dominio ex jure Quiritium , et y 
passent, non-seulenient par la cession jimdiqiMf rusa» 
lïapion, modes da droit civil, mais encore par un uiodé 
plus simple, du droit des gens, la tradition, qui rem- 
place pour eux la mancipation , et restreint à leur 
égard l'emploi de rusucapion ; tandis que les immeu- 
blea nec mandpi ne peuvent pas être m domimo jure 
HMUttin^ et par conséquent ne sont pas plus suac^ 
tibles de cession juridique et d^osncapion que de 
mancipation. Ils sont susceptibles de tradition, mais 
la tradition ne conférera pas le dûnunium en même 
temps que la passenio , comme pour les choses 
mobilières nec mandpi, mais' aimpl cm e n t fat pée- 
sessio. 

Cependant cette possession , à laquelle les principes 
rigoureux du droit civil refusaient le titre de proprié* 
të, a fini par 4tre garantie par «ne adien réelle , 
puisque nous trouvons que celui qui est entré' ùe 
bonne foi en possession d'un fonds provincial, livré par 
un autre que le propriétaire, quoiqu'il ne puisse pas 
f acquérir par usucapion , peut, après Tavoir possédé 
pendant 10 ans on 30 ans , opposer à Faction du pro- 
priétaire , un moyen de défense appelé lorigi Imnporiê 
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pMMor^êio{t), et même, peut-être, le revendiquer 
lui-même sll en perdait la possession (2). Gelé 
montre que , si les fonds provinciaux n'étaient pas 
susceptibles de dominUun ex jure QuiriUum^ comme 
les autres choses nec mane^if on reconnaissait cepen- 
dant un «Kominiv, ayant une action réelle, qui devenait 
inefficace contre celui qui avait possédé lon^ tempore, 
et passait même à ce dernier, quoiqu'on ne regardât 
pas cette prescription comme une manière d'acquérir. 
Quelle était cette action réelle? en quoi difi^érait- 
élle,soit de raetio in rem eknlisj soit de l'aetio in rem Pu * 
hUeianaP (Test ce qu'il est impossible d*éclaircir avec 
le peu de documents qui nous restent sur ce point. 

Avant Tintroduction de cette action réelle , la pos- 
session des fonds provinciaux parait n*avoir été pro- 
tégée que par des interdits. Les interdits {inteitUota) 
étaient des formules par lesquelles le préteur ou le 
président de province ordonnait ou défendait certains 
actes. .Cet ordre ou cette défense ne terminait pas 
Taffaire; mais les parties contendantes étaient ren- 
voyées devant un juge avec une ou plusieurs formules, 
qui lui soumettaient la question de savoir si Tune dalles 
avait contrevenu à l'interdit,, en ne faisant pas ce qu'il 
avait ordonné , ou en faisant ce qu*il avait défendu , 
et lui enjoignaient de prononcer, en conséquence, une 
ou plusieurs condamnations. 

Le magistrat employait cette voie dans les cas où 



(1) Pàstim. 

(2) Jastinien , X. , 8 , pr,, C. , de prapscript. trig. an». 
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il o^existait pat un droit dont la violatioii donnAt lieu 
à une action : à défont d^une règle générale posée par 

le droit civil, le préteur établissait, par Tinlerdit, 
une rè^e particulière, pour la circonstance actuelle, 
en ordonnant ou en défendant tel ou tel acte aux par- 
ties, et donnait ensuite des formules pour en répri- 
mer la violation. 

Plus tard, les magistrats ne se contentèrent pas 
d'émettre ainsi des commandements individuels, selon 
le besoin présent {ùUenlicta, dida inier duos); ils pu- 
blièrent des règles générales et pour Tavenir (edicta) , 
en promettant une action infactum contre les infrac- 
teurs; mais ils continuèrent de prononcer des inter- 
dits dans les matières où ce mode de procédure était 
employé, et annoncèrent dans leur édit qu*iU donne« 
raient dans teOe hypothèse tel interdit. 

JTel était le cas de la possession. Cet état de fait n'é- 
tait point protégé par le droit civil; mais le magistrat, 
qui, par les attributions de sa charge, devait empé- 
dier les rixes, interposait son autorité pour garantir 
le possesseur contre les voies de fait , en défendant de 
troubler sa possession par la violence , ou en ordon- 
nant de la lui restituer, s'il l'avait perdue. Deux sortes 
d'interdits étaient donnés à cet eiïet : des interdits 
conservatoires (reiinendar possessiom*) , des inter- 
dits récupératoires ( recuperandœ possessionis). 
' Les interdits conservatoires étaient accordés aupos^ 
sessenr troublé dans sa possession. 

Cétait,pour les immeubles, Finterdit utiposside- 
ainsi conçu : Uti eoâ œdes, quibui de agitur, nec vi, 

A 
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'née elam, née preeano atier ab tdtero poimdeti*, quo- 
minus ita possideatis , vim fieri veto: «Je défends de 
«troubler par violence celui d'entre vous qui a, de la 
«maison dont il s'agit, une possession qui ne soh ni 
«violente , ni clandestine, ni pr^aire à Tégard de son 
« adversaire, n 

C'était, pour les meubles, Tinterdit utrubi , ainsi 
conçu : Utrubi hic homo, quo de agitur, majore parie 
hujttêce anni fuit, queminutU eum ducat, vimfieritfeto.' 
«Je défends d*empécher par violence celui d*entre 
«vous chez qui resclave dont il s'agit aura été la plus 
«grande partie de Tannée, d'emmener ce même es- 
< dave. » Nous avons parlé plus haut ( p. 31 j des carac- 
tères et des conditions de la possession dans ces deux 
interdits. 

Les interdits restitutoires étaient donnés à ceux qui 
avaient perdu la possession , et qui voulaient la re- 
couvrer. ' / 

■ 

Expulsé par violence , le d-devioit possesseur d^iin 

immeuble obtenait Tinterdit unde vi, dans lequel le 
préteur disait, en s'adressent à l'auteur de la violence : 
Unde tu iUum vi dejecisti, eum fundum iUi restituas : 
«Restituez à un tel le fonds d'où vous l'avez chassé 
«par violence. » Il fallait que la possession perdue fttt 
exempte des trois vices (i;/, clam, prccario ab adversa- 
rio), à moins que la violence n'eût été exercée avec 
ataes ou attroupement. , ' 

Le possesseur ^un meuMe qui en perdait la pos- 
session par violence n'avait pas d^terdit réciipéra- 
toire particulier; il trouvait une garantie suffisante 
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dans les actions /«r/i, vi banarum raptorum et ad exhi- 
bendum (1). On petit ajoMler q«e Tinlerdit conserva- 
toire 9UrM pouvait le plni souvent tenir lien d'un in- 
terdit rëcupératoire , puisqu'on y donnait gain de 
cause, non pas à celui qui possédait au moment de 
riaterdit Y mais à celui qui, pendant la dernière année, 
avait possédé le plus longtemps sans violence , dan^ 
desttnîlé , ni précaire. 

Celui qui avait perdu la possession d'un fonds , 
papce qu'un autre s'en était emparé claDdestioement, 
avait aaeiennéinent' un interdit récupératoire dit de 
ckmdetinm ponesMwm, qui parait être to&ibé en dé- 
suétude , parce qu'on finit par admettre que le précé- 
dent possesseur devait être considéré comme possé- 
dant encorç, et pou vant , par conséquent, invoquer 
l'interdit «A* pofiûfelis. 

Lorsque le pos s e s s e ur a transféré, la poasesaîoB à 
un autre , sur la prière de celui-ei , mais sans se sou- 
mettre à li^lui laisser un certain temps , si le conces- 
aionnaire devenu possesseur refuse de restituer la 
poasession à la preosière réquisition du concédant, 
celui-ci a Tinterdit de preearh, ainsi con^ : Qnod 
precario ab ilLo /labes»... idilli restituas : « Restituez à un 
a tel ce que vous avez par suite de la conc e ssion pré- 
«eaire qu*il vous a faite. » 

Les interdits retinendœ poueutonis étaient doublés 
{duplicià); les Interdits recupemndûf possessioms étaient 
simples {simplicia), c'est-à-^ireque, dans les premiers, 

(1) Voy. Ulpien, L. 1, $6, D.,devi, 
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le ina(ristrat adressant la parole aux deux contendants , 
tous les deux jouaient également le double rôle de de« 
mandeur et de défendeur , tendit que , dans les der- 
niers, la personne à qui le préteur adressait son injonc- 
tion était défenderesse, l'autre demanderesse. 

Ge'u^est pas ici le lieu de décrire en détail la pro- 
eédure aases compliquée de cet interdits; il suffira, 
pour notre objet , de faire iet remarques tuivantet : 

L^instance judiciaire qui suivait les interdits récupé- 
ratoires (comme tous les autres interdits restitutoires, 
et tout let ezhibitoires) pouvait s'ouvrir de deux ma* 
• nières : 1^ perfomnéam arkUrmiam, qui donnait au 
ju{];e un pouvoir semblable à celui dont il serait saisi 
parla formule pétitoire de la revendication ( 1 ), qui est 
aussi une formule arbitraire per êpontionemetreê^ 
^pulationentp et alors la procédure prend une marché 
analogue à celle de la revendication per sponskmem , 
mais avec cette différence, entre autres , que la somme 
promise de part et d'autre, est exigée réellement; car 
la sponm est pénale, ainsi que la restipulaiio, comm» 
la promesse du McramerUum dans la iegis acHo qui 
porte ce nom, et non pas préjudicielle comme la #^Niffi- 
sio employée dans la revendication formulaire (2). 

Les interdits conservatoires' (comme tous les autres 
interdits prohibitoires) ne donnaient lieu qu'à la pro- 



(1) 6ahi«, /Mf.. IV, ie2, 163, Gonf. /</.» ièid,, 91, 92, et d- 
desius, p. 32k ' ^ 

(2) ' Gains, IV , 165. Conf. iJ, , ib. , 93 , 94, et ci-dsMut, p. 29 
et 32. 
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eédurepar^iusoet reMtipula^ ret^ oonune lear qua- 
lité d'interdits doubles împo«ait à diaque plaideur les 

deux rôles de demandeur et de défendeur , il en ré- 
sultait deux sponsiones et ^eux restipulaliones. Une li- 
citation déterminait celui des plaideurs à qui la pos- 
session profvisoire resterait pendant le procès; ce qui 
rappelle les viiuIieiVr de la reyendication par legi§ aeth 
sacramenti. Le juge pouvait ici , en vertu des formules 
délivrées par le magistrat, prononcer quelquefois 
jusqu'à cinq condamnations contre ie plaideur qui 
succombait (1). 

Telle était linstitution prétorienne connue sous le 
nom d'interdits. Elle servait, entre autres usages, à 
protéger le possesseur, comme tel, qu'il fût ou non 
propriétaire. Elle s'api^uait également à la possession 
des fonds italiques et des fonds provinciaux; et elle 
était vraisemblablemént, pour le possesseur de ceux-ci, 
le seul mode de protection auquel il pût avoir recours 
avant que les actions réelles eussent été appliquées, 
par éitensioU) à cette classe d*immeubles. 

En terminant ce rapide exposé des principes relalifii 
au droit de propriété , nous devons ajouter que Jus- 
tinien a supprimé toute différence entre les choses 
mancipi et les choses nec mancipi, entre les fonds it^ 
liques et les fonds provinciaux; qu*à toutes ces choses 
peuvent dorénavant s'appliquer également tous, les 
modes de translation de la propriété qu'il a çonserv^. 



(1) Voy. Gaiu5, IV, m-m, Coof. id.Jù., i3, 16» cl ci-d^»- 
eus, p. 29 et 30. 
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et que, par eooséquent, kdiffiérenee entre «ftoirrant m 
dominh ex juM Qtdntium, c€ Vvnàt in honiê, n*eadête 
plut. 

Or, parmi les modes 4 aUénation que nous avons 
énoncés, la mancipation , la cession juridique, sont 
•apprim^; la traditioa , riiaoeapioti , radjudîeatîon, 
le legs , sont restés en usa^. 

Le délai de Tiisucapion est porté à trois ans pour 
les meubles , et à dix et vin^ ans pour les immeubles ; 
elle emprunte aineî, dans ce dernier eas , le délai de 
la prœscriptio longi temporit; eUe en emprunte auiai 
le nom. Le mot usucapio disparaît pour les immeubles, 
d'autant plus facilement, que Tinstitution elle-même, 
bornée aux immeubles iêalki soli , ne trouvait plue , 
dans Tempire, alors composé uniquement de preri»^ 
ces , d'application qu*au territoire des cités jouistafet 
du jus italicum. 

Toutes les formes de legs ont été assimilées pour 
iRitra efiieta; en aorte que» dans toutes ( en supposant 
le testateur propriétaire) le légataire acqiliert la prp- 
propriété par la loi, et a raction réelle, comme autre- 
fois dans le legs per vindicationem ; et dans toutea^ 
il a raction personnelle ex ie»tamento , eouime dana le 
It^perdamnatkmem, 

• Revenons maintenant à l'usufruit, et voyons com-& 
inent il s*étabiit 

Puisque, parmi les choses incorporelles, les seule» « 
qui comptent parmi les res mancipi sont les servi- 
tudes des fonds rustiq^ues , ce sont donc Iça sébiles q^i 
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puissent être conférées par mancipation. Ce mode da 
coDstitution est, par conséquent, étraii|^r à rusufruiti 
comme aux servitudes des fonds urliains. 

Mais rusufraît, comme toutes les autres servitudes , 
peut être établi par la cession juridique (1). Le pro- 
priétaire se présentant devant le magistrat avec cehii 
à qui il veut conférer le droit 4'usufruit , celui-ci 4it : 
JùM utondifiuendi hoc funào mihi eue aie : « J'affirme 
« que j'ai le droit d'user et de jouir de ce fonds, n Le 
magistrat demande au propriétaire s'il prétend le 
contraire; et ce propriétaire répondant négativement, 
ou gardant le sQence, le magistrat prononce que le 
droit d'user et de jouir appartient à celui qui a affir- 
mé ou revendiqué. 

La tradition ne peut servir à constituer Tusufruit,^ 
pas plus qu'aucune autre servitude : incorponUeê res. 
traditionemr non récure manifestum est (2). Le pro- 
priétaire qui , en livrant une chose nec mancipi, pour- 
rait en transférer la propriété, ne pourra pas en con- 
férer l'usufruit en la livrant dans l'intention de rendre 
celui qui la reçoit usufruitier. Le droit civil , qui re- • 
connaît le dominnan, même acquis par un mode du 
droit des gens, ne reconnaît pas à'ususfmeUu acquis 
par un semblable mode; il ne peut être constituât 
que par un mode du droit civil lemU enàn aetione com- 



(1) Gaiiu , Jnsif , If, 29, 30 : « 3ed jura prcdioram urbanoniin 
in juretantuni cedi postant; rutticomm vero etiam mancipari 
posMint. UMi«frac|ut in jure eewionem tanijuin redpit. > 

(2) 'Gaiu»,//2j/^ II, 28. 
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titui potett, non traditione quœ juris genUwn est (1). 

Si la tradition faite par le propriétaire ne pouvait 
établir le droit d'usufruit, ni aucune autre servitude ^ 
même sur une chose née mancipi, elle ne pouvait 
davantage devenir le point de départ d*one uaucapion 
propre à accpiërir ces droits : ineorporales reê tradition 
nem et usucapionem non recipere rnanifestum est (2). 
Cependant il parait que la jurisprudence avait admis 
une ttsucapîon conatitutive de aervitudea, qui aurait 
été abolie par une loi dont on i^ore la date, la 
loi Scribonia (3). 

L'usufruit pouvait être établi par Tadjudication , 
au moina dans les deux actiona fmUUt» ercitcundœ 
et commuai dividtmdo (4), loracfue, pour partager une 
chose commime, le juge adjuge à l*ttn la nue pro- 
priété, à l'autre l'usufruit; mais l'usufruit n'était 
ainsi constitué que dans un judicium legitùnum (5) , 

(1) I^aul, Fatic.fmgm., 48. 

(2) Gaius, L. 43, S 1» D,, de adq. rer, dont. 

(3) Paul , Z. 4, S 29, /)., de usurp. et usuc. — Maiffré ce texte , 
d^'s doutes sérieux s'élèvent sur le sens et ia portée de celte dit- 
position de la loi Scribonia. Voy. M. Hugo, Geschichte des 
Rœmischen Recius. 11* éd., Berlin, 1832, p. 534 et Ô36 , 
note 11. 

(4) Gaiut , Z. 6» S 1, Z>.« de uiufr* ttqMoit* 

(5) Cm! une restriction qui ne iiovt «st oownie que déposa 
la découvene du patMge de Paul , formant le $ 47 des FeUe. 
fr. : « Item poiest consiitui et familis erciacand» vel omnnittni 

dividundu judicio legiiimo. > 

Cette reatriciion s*applique-t-elle auiai k Tacquisiiion de la 
projiriété par le même mode? C'est me question douteuse. 
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c'est-à-dire, dans vue instance introduite à RomCy 
ou à une distance moindre d'un mille, entre ci- 
toyens romains , devant un seul juge aussi citoyioB 

romain (1). 

EnËM Tusufruit est établi par legs, quand le legs est 
' hit per vhuUcathnem {Do lego Titio uêumfmetttmfitndi 
ComeUam f equartan meontm TiHus ummfiuetum A«- 
beto). C'était le mode le plus habituel de constitution 
de ce droit; c'est celui qui est indiqué ou supposé 
dans la plupart des textes des Pandectes. 

Non-aeule|nent le, propriétaire peut , en démem- 
brant sa propriété , conférer a un autre Tusufruit, et 
garder la nue propriété , mais il peut transférer la nue 
propriété à un autre , et conserver lui-même Tusu- 
fruit. 

Cette rétention on déduction de Fasufruit a même 

plus d'extension que la collation ou la translation de 
ce droit i'X), Ainsi le propriétaire ne peut pas, comme 



dont la solution affirmative paraît favorisée par un texte de 
Paul , L. 44, S 1| D., fam. erc. : • Adjudicationes praetor tuetur, 
exceptiones aut actiones dando. » Cette protection prétorienne, 
superflue quand l'adjudication confère la propriété, parait s'ap? 
pliquer au cas où cette translation ne s'est pas opérée, vrai- 
semblablement dans le cas où le Judicium n'était pas iegitimum , 
mû» imperio eontinens. 

(1) Gaius, IV,104. 

(2) On emploie indifféremment les expressions usumfructum 
deducere, detrahere, excipere , recipere, par opposition à usum~ 
fructum tronsferrf , datr : l'expression usumfructum constituere 
comprend les deux cas; elle a mèm(> (jucltjuefois une signifioa^ 
tion. plus étendue, comme nous le verrons bientôt. 
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noosTavons vu, eoaSérmt ïuêvâtuii par la mancipf 
tion, mais il peat« en tr«iittr«it à mâMtM la pro- 
friM dVuie cboté ktoHcipi par li manèipation» dé* 

duirc ou retenir l'usufruit (1). 

En cédant jaridiquement, ou en léguantla propriété, 
il. peut retMiir TiMiiiruit pour lai-méme daaa le pru- 
nier caa^ pour saa hdritttrt dana le aeeond » que !• 
dwee aoit mmkc^mi nêû mmieipi (2). 

iVlais , en livrant une chose même nec mancipi, pour 
eu trauaférer la propriété, il ne pouvait s'earéaerrer 
ef&MMdaiift lajeiiîasaiiee: Tuaufruit niaei rtICMi déna 
la trédîÉioB n^axietait paa plus, aelou le droit dvll, qutf 
r usufruit conféré par la tradition (3). 



(1) Gaius, Inst., Il, 33 : «Quod autem diximus usumfructum 
injure cessîonem tantum recipere, non est temere dictum, 
quamvis etiam per mancipationem constitui possit eo quod in 
mancipanda proprietate detrahi polest : non cnim ipse usus- 
fructus mancipatur, sed cumin mancipanda proprietate deduca- 
tur, eofitnt apud alium tttntfractus, apud alium proprietat tit. > 

Pt^nl , f^afic, fr,ttït «Per aiamsipationMi dednoi uansfinio- 
tut potett, non etiam trantferri. B 

(2) Paul , y'atic. fr., 47 : t Per do le^ legatum, et per in jure 
cessionem , et deduci et dari potest. ■ 

(3) Paul , Fat. fr., 47 : « In re nec mancipi per traditionem 
deduci ususfructus non polest, nec in homine , si pereçrino 
tradatur : civili enim actione conetitui potest , non traditione 
qua- jurls gentium est. » • • 

( Remarquons , en passant , que ce texte parait prourer que , 
dans les rapports d'un citoyen romain avec un peregrintis , un 
esclave n'était pas res mancipi , et que la propriété pouvait en 
être transférée par ia tradition , ou , si Ton veut , que la pro- 
priété d'un esclave, quoique re^ mancipi, pouvait être trana- 



Digitized by Google 



rAaniÉnL--r.iiii»iDiT. 5i 

L^usufruit établi par translation ou par rétention , 
peat:41 être yalablemept limité pas la volonté expresse 



fërée par un citoyen romaÎD à un peregnnus par la tradition. ) 

M. Du Caurroy enseifpie encore {Instituées expliquées', 
6* éd., 1836, n** 432, t. I, p. 339) qu'une Téritable servitude 
personnelle ou réelle peut être établie par rétention dans la 
tradition. « II existait, dit-il, pour constituer les servitudes, 
plusieurs moyens introduits par le droit civil, et dont nous 
parlerons plus loin. D'après le droit des gens on peut aussi 
^instituer les mêmes droits , lorsque le propriétaire de plusieurs 
héritages aliène l'un d'eux , et , par une: clause de la tradition qui 
•épare les propriétés, convient qu'il existtra d'un fonds à l'autre 
uke Mrvitudt ^eleonqtie; ou lorsque, en éUéumt ia chose, un pro^ 
priéiàtrt ê'em ritérve futufrmt , et transfère seukment h Mw pr^ 
priM En dfct, quiconque aliène, Iranifire à ton gré une pro* 
priëté plus ou moine, libre» plus ou moine oomplète» parce que 
là tradition n'opère jamais que conformément ^ la Yolonté du 
|>Àypriétaife» ot dine les limites ftséei'par eèttn tôl6tafé; Dtt 
rarta, mhnqis'm mlûMènemiaiaê pnpHàâ, k dHii éu pkk Jie 
JoumUmuwn meyw pour éuAHr, sdt an usufrmtp saftjtne jer- 
vifude queletmçttê; car les choses incorporellès ne sont suscep- 
tibles d'aucune possession , d'aucune tradition ; et en le déda* 
rant ainsi ^ les jurisconsultes romains veulent sans doute indi« 
qaer que les droits d'usufruit et de servitudes ne s'acquièrent 
pas par la tf«dition ,^Comme la propriété des choses corpo- 
relles. » 

(îes distinctions tombent devant le texte formel de Paul :/« 

re nec mancipi per traditionem deduci ususfructus non potest... 

ùvih enim actione constitui potest , non traditione , quœ juris gen^ 
tium est, qui prouve clairement : 1° que l'usufruit ne s'établit 
pas plus par déduction dans la tradition , que directement par la 
tradition; 2* qu'il ne ^>eut être constitué par aucun mode du 
droit des gens, à la différence du domaine qui est conféré 
même par des modes du droit des gens, par tradition, par 
exemple., • ' • ••m»^ ' * * 

• : Qn a lieu de s'étonner qu*na interprète , qui a souvent tiré 
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des parties , 8oit quant à son existence , soit quant à 
•a durée ? Ëo d'autre» terme» , Tusufruit peut il être 
conféré à un tiers ou retenu par le propriétaire, à 
partir d^un certain terme , ou jusqu'à un certain 
terme , à partir de tel événement incertain , ou jus- 
qu'à tel événement incertain {^ejc Uicy ad dtem, ex con» 
ditione, ad conditionem)? 

Plusieurs distinctions sont nécessaires. 

L'usufruit peut être conféré jusqu'à un terme fiie ^ 
ou jusqu'à un événement incertain ( ad certiim tempus, 
ou ad conditionem), par tous les modes de consti- 
tution : le le^y la cession juridique, l'adjudica- 
tion (1). 

Peut-il être conféré à partir d'un terme fixe, ou de 
l'événement d'une condition [ex certo tempore , ou ex 
conditione ) ? 11 peut être conféré ainsi par legs : les 
jurisconsultes étaient nnanim^ sur ce point. Mais 
peut-il l'être par cession juridique, et par adjudica- 
tiou? Les jurisconsultes étaient partagés (2). Ceux qui 



des Douvelles découvertes, un parti très judicieux, ait ainsi 
négligé de faire usage des FtUicana fragmenta ^ publiés depuia 
treize ans. 

Je regrette aussi que M. Blondeau n'ait puisé à cette source, 
si précieuse pour la doctrine de l'usufruit , aucui^ texte pour sa 
Chrestomathie. 

(1) Pat^l, / a/, fr,, 48 : «Ad cerUim tempus et injure cedi, et 
legari, et otficio judîcia constitui poteat, > Le juriaconsulle tt'»» 
joute pat cf ûà§mdmm€m ; maU le pmcipe stt I0 «è— l Oraf. 

(2) Paul, Fai, fr.t 40 : «Es oerto tenpore legari poM. àm 
ia jure cedi» vclaa adju^teari poaait, vaffiatiir. VidBamiii mm 
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tenaient pour la négative , alleg^uaient pour raison 
^'une action de la loi n^eat pas donnée pour un tempa 
futur; c'est-à-dire, que, daua une injure eeuio (qi|i« 
comme nous Tavons vu , reproduit les formes de la 
revendication par legis actio sacramenti j, le ccssion- 
oaire doit affirmer qu'il a le droit d'usufruit actuelle- 
meiit, et non pas qu'il Vfuira à telle époque future. 
Qiîant à radjudicatîon , qui ne parait pas étreTimage 
d^une legis actio (1), on confit aussi que le juge, qui 
n'a à s'occuper que des droits actuels des parties, ne 
leur confère également que des droits actuels (2). 

Quant à la déduction de Tusufruit, peut elle avoir 
lien avee ces modalités? Il parait que les juriscon- 
sultes étaient d'accord pour admettre que, dans le legs, 
la déduction peut se faire valablement avec un terme 
on une condition, qui marque, soit le commence- 



non posait; quia nulla \v^is actio prodita est de futuro. • 
Paul penche donc pour la néf^ative : f 'ideamus ne nca possit 

(voyona s'il n'est pas vrai qu'il ne le peut pas). 

Ulpien, au contraire, admettait l'affirmative, au moins pour 

l'adjudication , Z. 16 , S 2 , £). , Jam. ercisc. : • Ususfructus , et 

ex certo tempore, et usque ad cerlum teœpus, et altérais an- 

nis adjudicari potest, » 

On ignorait cette controverae avant la publication des Fati' 
^eana fragmenta , faite k Rome , en 1823. 

(1) Cependant le passage de Paul cité dans la note précé- 
dente pourrait induire à le croire. 

(2) Peut-être faut-il se borner à rapporter cette décision à la 
règle générale, que les actes solennels consacrés par le très an- 
cien droit (octus legitimi), mttme quand ils ne se rattachent 
pas aux legis actiones, n'admettent pas de terme ni de condition. 
Voy. Papinien, L. 77, D., de reg. jur., et Vat,jr.y 329. 



ment, soit la Onde sa durée j mais qu'ils étaient par- 
tagé» «ur la validité d'une semblable déduction dan* la 
nancipatioa et la eMticm juridique (1). 

• I ' ■• ' ■ i '1 ■ . . ..^^^^^.^ 



(1^ Comme ces doute» no nous sont connus que par les Fari- 
cana Jragmenta, je transcris ici le passage entier, qui nous inté- 
rcMe aussi par les formule* de cession juridique et de manci^ 
pation qu'il contient. 

Paul , f at. fr. , 50 : • In mancipalione vel in jure cessione aa 
deduci possil vel ex tempore, vel ad tempus, vd 0S W^Aif* 
tione, vel ad conditionem, dubium ^t: qug m ad m oJ l l ll l lî j^t 
oui in jure cedilur» didt : &I0 BUITC VDMmM inDU BSêBPVDDCIO 
CSUFROCTI] BX CALBNOIS iANDAlUlS, vel DBDUGTO OSOraUCTO OSOOB 
A» CAL. «AM. DBCIMAS ; vel A10 HOMC FONDItH MBOM BMI DBDOCTO OSO- 

ramffo, SI NAT» BZ AftiA vanuff; Iïmoi Ib mtMipaUiNM : mma 
FBmo, DBpacia osmncni^Bs €Ai|.iuisiMQjffa^fl«V 
illÂs; çt eadem sunt in coaditioBe. PonpoDiut i(^tur pnlat no^ 
posM ad ceitum tempus dedoci, nec par in jiire ceMionenV 
nec par maDdpatioiMni , tad tamuflu transfeiri ipram posM/ 
B|fO didioî et daduci ad tempus poata ; quia et inancipatioDem 
et in jure eaMÎonam lex XII Tabularum confirmât. Numquid 
argo et ex tempore et oonditloBe dadaci possit ? Saqnitur ut et 
legato deduci ad ceKum tempus possft. > " ' ^ 

• L'usufruit pant-il , dans la mancipation ou la cession juri- 
dique, être réservé à partir d'un terme , ou jusqu'à un terme , 
à partir d'une condition, où jusqu'à une condition ? C'est une 
question douteuse : par exemple , si celui à qui la cession juri- 
dique est faite, dit : Je prétends que ce fonds est à moi, déduction 
faite de r usufruit à partir drs cnlend. s de janvier, ou déduction 
faite de l'usufruit jusqu'aux dixièmes calendes de janvier; ou 
f affirme qw ce fonds m'appartient , l'usufruit étant réserx'é si tel 
navire revient d'Asie ; de même, dans la mancipation: Ce fonds a 
été acheté par moi pour as prix , sauf l'usufruit depuis teUes ca- 
lendeêjMSfuîà frilet calendes } même question pour la conditioii» 
Pomponius pense qu'il ne peut être réiairré jusqu'à tt» aarlm 
temps, ai par la easaian juBiflique , ni par la nimaipHfinaa inaif 
qu'il peut mdanMi^^iim^traAfféréaiBfli. Ilaia1aa:aiiik«ra doÀt 
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La UmiUtioii 4« la durée derusufruit par un terpiui 
adquem ou ex quo ne souffrait de difficnké qu'à rai- 
son des formes des actes par lesquels ce droit s éta- 
bliasait , et noD pur l idëe <|u'oo attad^ait au droit lui^ 
Dléme, Temporaire de aa nature , detaiu a^ëteîndre 

j*aî suivi U doctrine «ont d'avi» qu'il peutégaleaMHit être réservé 
jusqu'à td temps ; paroe que la loi de» XII Ttbiee ooqfimie |^ 
claïuet qui aocompagnent la mancipation et la ceMion juri- 
dique. Peut-il doDC auwi être réservé à partir <le telle époque 
ou de telle condition? U nous reste à dire que» dine le legs mimî, 
l'usufiruit flbutè^ réservé jusqu'à un cenaia tenne. à. . 

On Toit que Pomponius, qui admettait, comme tous les autres 
juriseonsultês, la translation de l'usufruit jusqu'à un terme, 
u^adÉAettait pàs là rétention jusqifà un tenue ( ajoutez : ou jne- 
fH'à>«neoop4ition).Paul, au contraire, suit l'àpinion il'antfes 
jurisconsulies, qui approuvaient la rétention, çomn^ )a «9II»* 
tioOf jusqu'à tel terme (ou jusqu'à telle condition ) : il donne 
pour motif la confirmation accordée par la loi des XII Tables 
aux pactes i^outés à la mancipation et à la cession juridique. 
j( Remarquez ; en passant, que c'est 1c premier document qui 
nous montre que la cessio in Jure était mentionnée dans la loi 
décemvirale, ) Il fait allusion au passage , Cum nfjrwm faciet 
mancipiumque, uti lingua nuncupassit, ita jusesto, auquel pa- 
rait se référer Gaius quand il dit, dans son commentaire sur la 
loi des XII Tables, d'où a été tirée la L. 48, D., de pactis : <ln 
trâditionibus rerum quodcumque pactum sit, id valere mani> 
festissimum est. » Le mot mancipaiionibus aura probablement 
disparu sous la main des compilateurs. 

Le même modf doit-il faire Te^^rder comme valable la réten- 
tion, à paftir d'un terme ou.d'iine condition? Paul o'ose ré- 
soudre la question. • 

n passe ensuite au legs , et dit que la déduction jusqu'à un 
tenue <fiu vnecuudition) n'y souffre aueuna difficulté. Il est 
probable .qu'il en ^taît de même ici de, la déduction , à partir 
d'un terme ou ^une condition , puisque tontes ces modalités 
sont plus facilement admises dans les le|{s. 
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par la mort ou le changement d*état de a personne 
qui en était investie , on trouvait tout mmple que Tin^ 

stant où il devait commencer fût retardé, que celui où 
il devait Bnir fût avancé par la volonté des parties. 
Aussi, quand le mode de constitution le comportait, 
comme dans le legs , Tapposition d'un terme on d*une 
condition paraissait tout-4-foit compatible avec la na- 
ture de Tusufruit, et il commençait et finissait, à Té- - 
poque indiquée , ipso jure, conformément auxprincipea 
du droit civiL 

Au contraire , les servitudes prédiales étant consi«- 
dérées comme perpétuelles de leur nature , parce 
qu'elles sont attachées, non à une personne dont la 
vie est bornée , mais a un immeuble dont Texisleiiee 
est indéfinie, les Romains regardaient les limitations 
de temps , que les parties auraient voulu y apporter 
par une clause expresse de Tacle de constitution , 
comme contraires à leur nature , cotnme blessant les 
principes du droit civil. Ces modalités étaient donc 
inutilement ajoutées, et la servitude n*en conservait 
pas moins sa durée ordinaire , à moins que Taddition 
du terme ou de la condition ne viciÀt Facte de consti- 
tution, auquel cas la servitude n'était pas établie. 
Ainsi la mancipation , la cession juridique , Fadjudien- 
tion , sont annulées par Taddition de dhs ou eoruHtio 
ex qua; partant, alors, point de servitude. Ces modes 
ne sont point viciés par dies ou condttio ad quam, et le 
legs ne Test ni par Tun ni par Tautre de ces deux 
genres de terme et de condition ; par conséquent , 
alors, il y a servitude constituée , muis purement , le 
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terme ou la condition n'en modifiant pas la natore 
selon le droit civil {ipso jure ). 

Maïs le droit prétorien admettait ces modalités, et 

celui qui revendi(juerait cette servitude , soit .avant 
le terme ou la condition ex qua, soit après le terme 
ou la condition ad qtum, manquant ainsi à la con- 
vention et à la bonne foi , serait repoussé par Tex- 

ception de pacte ou de dol {per pacti vel doli excep- 
iionem) (1). 

L'usufruit, une fois oonatitué , est garanti par une 
action i^Ue. 

L'usufruitier peut agir contre celui qui méconnaît 
•son droit ou qui en trouble lexercice, par une action 
dite actio if» rem oanfewma de usufmeiu. 

De son côté , le propriétaire d*uue chose peu! exer- 
cer contre celui qui se prétendrait usufruitier de 
cette chose , ou se comporterait comme tel , une ac<t 
tion dite a€tio w rem negatoria de usufructu. 

Ces deux actions tirent leur nom de ce que le 
demandeur affirme , dans la première , que Fusufruit 
lui appartient, et nie , dans la seconde, que lusu- 
fruit appartienne à son adversaire. 



(1) Papinien, L,4,D»f dg «emltilsrAti« .* « Servitutes ifêo qui- 
dem jare, neque ex tempore, neqnc ad tenpus» neque sub con- 

dîtione. neque ad certam conditionem , yrrbt (p*atia , quamdm 
volam, coostituî possunt. Sed tamen si haec adjiciantur, per 
pacti vel perdoli exceptionem occurretur contra placita «ert'i- 
tutpm vindicanti ; idque et Sabinum respondtiM) Ga<siiu retulii 
ei sibiplaeere. ■ 

5 
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Le droit de propriété ne donne lieu qu'à une action 
a|08nfta<ri«, parce qa*il ne servirait à rien d*agir pour 
faire reconnaître que Tadversaire, poaaetseur de la 

chose, n'en est pas propriétaire : le juge qui le dé- 
clarerait ne pourrait ordonner au possesseur de res- 
tituer la cluMe au demandeur; ni Ton ni l'autre 
A*ëtant reconnu propriétaire 9* le possesseur resterait 
nanti : m pari caxum potior eêi p&sêeêsor. 

On con(^!oit, au contraire, qu'il y ait lieu à une 
action négative relativement à Tusufruit et aux autres 
servitudes : car celui dont le droit de propriété sur 
telle chose n*est pas constesté , a un intérêt évident à 
Faire reconnaître qu'un autre n'a pas un droit U'usu- 
fruit ou de servitude sur cette chose , puisque la pro* 
priété non démembrée est plus avantageuse que la 
propriété démembrée. Le juge qui déclarera que le 
défendeur n^a pas l'usufruit de tel fonds , déclarera 
parla même, implicitement, que la propriété du de- 
iftandeur est pleine^ et il ordonnera, en conséquence, 
que le défendeur restitue au demandeur tous les 
émoluments qu^il s^est arrogés injustement (1). 

Ces actions confessoire et négatoire avaient les 
mêni( s formes que l'action réelle relative à la pro- 
priété. Sous Tempire des actions de la loi, on y pro- 
cédait saoramento: dans le système formulaire, on 
procédait ou per sponsionem on per formulam peiUoriam 
(voy. ci-dessu^, p. 31, 32). 

I ■■ ■ . ^ ^ -r, — rn - 

(]} Cette différence est fort bien expliquée par Théophile» 
PantphrsM «or le $ 2 , aet. 



Digitized by 



/ 

PROPRIÊTI^.. — USUFRUIT. . 67 

La sponsion était ainsi conçue: 

Pour Taction confossoire : Si jus utendt fruendi 
fundo Comeliano mihi est, sest, XXF nummos dore 

spondes? Pour Taction uégatoire : SijuS' utendifruemli 
tibi non est, etc.? 

La formule pétitoire portait : 

Pour Taction affirmative : Siparet jus utendi fruendi 
fwdo Comeliano A, Agerio esse, neque arbitrio.tuo 
restituetur, quanti ea res en't N. IVegidiuni À, Àgerio 
condemna; sinon paret , absolve. Pour Taction néga- 
tive : Si paret Jus utendi fruendi iV. IVegidio non 

osse^fmf etc.* * >• • 

Si le défendeur à Taction rëeOe (ouèluiiit rusufruît, 
refusait de fournir la caution pro profde litis et nindt- 
ciaruni, quand on procédait par le premier mode, ou 
judicatum solvi, quand on procédait par le second , le 
prêteur donnait contre lui l'interdit quem usumfruo^ 
tum (1}, par lequel illni enjoig^nait de mettre le àt* 



(1) FaHcmui, fnigm., 92: «Ulpianut lib. IV de interdict», 
•nb titulot A quo utusfractut petetur, n mm nolît defendere. 

eorpora vindicanti, ita et jiw, saticdari oportet; et ideo 
nececurio ezemplo interdicti Qoem fandum proponi elian in- . 
terdictum Qn«n usninfraetaiD viodicare velit, de rettituendo 
utnfractu« » 

Cette restitution de possewion quant à l'usufiniit, est c(xpti- 
f quëe dans le paragraphe suiTant , 93 : 

•. « Pott .panca , tnb titulo supra scripto. Resiitutus ex hoc io^ 
terdipto ttsusfructus intelligitur, cum petitorm fundum admls- 
sns sine periculo interdicti Unde vi ad eam rem propositi de* 
pelli non potest. » 
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mandear en possession , interdit qui était une imi- 
tation de Tînterdit ^«cm/imrfam (1). 

Il parait que ce même interdît quem fundum était 
encore appliqué, par extension, au cas de refus de 
défendre à une action réelle touchant une servitude 
prédiale (2). 

Le dernier mode de procéder {perfamulam peti- 
toriam), qui constituait une action arbitraire, a sur- 
vécu au premier {per sponsionem), et paraît être le 
seul auquel se réÉèrent les textes des Pandectes, qui 
déterminent le devoir du juge de la manière «uivanle : 

Si le juge ne reconnaît pas que la prétentbn du 
demandeur (Yintentio de la formule) soit fondée, il 

absout le défendeur. 

S'il reconnaît que cette prétention est fondée, ù 
arbitre le genre de satisfection qu'il doit imposer an 

défendeur : il lui ordonne , suivant les cas, de resti- 
tuer la chose, de rendre les fruits, de détruire tel 
ouvrage , de s'engager , avec caution , à ne plus re- 
nouveler les actes dont on se plaint, ou à faire, 
après un délai , la restitution qu'il ne peut effectuer 
sur*le-champ. 

H) Voy. plusliaut,p. 83. 

;«> C est probablement là le .eiit de la Z. 45, D., A éamno *«- 
fecto : . Scœvola, lib. Xll (^mstkmmm. A que todu. pcteiur, 
.i rem nolit {suppL defeodefe). AUBcattim habe. uhi ju. 
non eMe babere : non défend». Ad me possessio tranaferenda Mt r 
non qnidem ut pfotînua destmatnr opns(iniquum e.t enim de- 
nior.tîonemprotlauafieri),sed«tidfiat,ni.i inU-acertum tempus 
egerU j«a tîbi estt «dificatum habere. . (Voy. iUPUe de légiMa^ 
tàon fi de Junsprudenee , U IV, p. 416. ) 



\ 
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Le défendeur qui tfbéîl à Tordre ei satisfait le 
demandeur de la manière indiquée, est encore ab» 

sous; celui qui ne satisfait pas, est condamné à payer, 
s'il y a dol de sa part, la somme fixée par le serment 
du demandeur , et s'il y a simple faute » la somme dé- 
terminée par le jugé. 

Nous avons vu que les fonds provinciaux , soit sti- 
pendiaires, soit tributaires^ n'étaient pas susoeptiblea 
de propriété privée , que FÉtat ou Femperenr en était 
réputé propriétaire , que les particuliers n'en avaient 
que la possession et la jouissance (1). On ne doit 
donc pas s'attendre qu'ils soient susceptibles d'u- 
sufruit Cependant un passage de Gains, pourrait, au 
premier abord , faire Croire le contraire. Après avoir- 
parlé de la mancipation et de la cession juridique 
comme propres à conférer les servitudes et Tusti- 
fruit, d'après les distinctions exposées plus baut^ 
ce jurisconsulte ajoute (2) qu'il en est ainsi pour les 
fonds italiques , parce que ces fonds eux-mêmes sont 
susceptibles de mancipation et de cession juridique ; 
êed hœe seUicei in iiéUicû prœdii* ita smU^ quia et ipêa 
pretdia maneipationem ei in jure, cesnonem reeipiuni^ 
Quant aux fonds p!*ovinciaux y continue-t-il , celui qui 
veut y constituer un droit d'usufruit ou de servitude 
prédiale , peut le faire par des pactes et des stipula- 
tions , parce que ces* fonds eux-mémea ne sont sus* 



(1) Gaius, Inst.^ U, 7. Theuphilei Paraphr, ad S 4Q^ JHSt. , </* 
ret: (/n\ Voy. ci-dessus, p. 45. 

(2) Just., II, ai. 



Digitized by Google 



70 PRoraitri. — usufruit. 

ceptibles ni de mancipatio^, ni de cession juridique : 
aUoquin m pf^incUdibug prmdiU , sive qui* uiuntfrue'^ 
tum, sive jtu eundi agemU,,,*».. caleraque simUiaJura 
constituere velit, pactionibus et stipulationibus id effieere 
potest, quia ne ipsa quidem prqidia mancipaùonem aut 
in jure cessionem recipiunt. 

Qu'est-ce à dire ? Le droit réel d^usulruit 8er«-t- 
n xérîtablement établi aur ces fonda en vertu Ae ces 

* 

pactes et de ces stipulations , de manière que celui à 
qui il est accordé ait Vactio in rem confessoria i* Quel- 
ques interprètes lont pensé (1); mais cette opinion 



(1) Celle question ayant été viven)ent controversée dans ces 
dernières années, quelques lecteurs seront peut-èlre bien aises 
de trouver ici la li^te des principaux auteurs qui l'ont traité»». 
A. Aufetirs qui pensent que per pnctionrs et stipulntiones il y 
droit réet€ie servitude ou d'ijisufruit et (»cUo tn rem coa/es- 
soria : 

1"M. de Savigny, Das Recht des Bcsitzes^i* éd., 1822, p. 447, 

note 1 ; 5« éd , 1827, p. 527, note 1. 

2** M. Schœidtlein , Des rvitutifms per pactum consfituendis , 
Gouingue, 13231 Cet auteur développe l'opinion de M. de Sa- 

3" M. iMicliclsen , Dissertation insérée dans ^ichiv Jtir die ci" 
v'ilistische Praxis , t. VIII , 1825 , p. 362-389. 

4*^ M. Du Caurroy, insiitutes expliquées, t. I, 2« éd., 1826, 
■p.m-344;^3*éd.,m 

S* ^. Warakoenig, DitierUition dans Jrekiv f, d, dv. Prax» 
t. Xtl, 1829, p. 62-85; et dans la 7%éms, t, X, 1830-3t , 
p. £(7-80. 

'--B. Auteurs qui setitïeiraeiit ropinion contraire : 

, P M. Gans, Schotien zum Gmus. 1821 , p. 239, 240. 

2" JM. Du Roi, JJcbrr Jclio m rem , dans Archiv fur die cniUs- 
(ische Praxis, l, Yï , 1823, p. 284-286 , et p. 386-440. 
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me paraît aussi difficile à concilier avec l'idée que 
les Romains se faisaient des fonds provinciaux , qu'a- 
vec les efifeU ordinaires du pacte et de la stipakH 
tion. 

D'une part, on ne reconnaissait pas à un particu- 
lier le droit de propriété sur un l^onds provincial: 
commeiit aurait-on pu lui reconnaître sur eefoadSy 
un droit d'uauf mit ou de servitude « dëmembrcaiént 
du droit de propriété P 

D autre part, les conventions n'ont point la vertu 
de transférer la propriété: comment pourraient-elles 
eonSérer un droit d'usufruit on de servitude? Gela 
•était bien étrange, si Ton considère que, dans aucune 
législation , le droit réel et le droit de créance, et les 
sources respectives de l'un et de l'autre , n'ont été si 
nettement distingués que dans la légî^icm romai- 
ne. Un pacte est une convention qui n'est point ci- 
vilement obligatoire ; une stipulation produit une 
obligation civile , et une action personnelle. Comment 
peut-on les employer pour constituer Tusufruit et 
les servitudea>sttr les fonda provinciaux? 

Théophile, qui nous a donné , sur ces fonds con- 
sidérés sous le rapport du droit de propriété , des 



9^ Ziimncni, Dissert. dans le'inéine recueil, t. Yll, 1824, 
p.30»-334. 

' 4^ HasM , Diwert. dans BAemiseAes Mtttetmfûr Jtui^nidem, 
1. 1,1837, p. 64-128. 

5* II. Du Ganrroy, IttêtUuteâ expliquées, t. 1, 1** éd., 1832. 
p. 336 , 337 ; 4« éd., 1833, p. 342, 343 ; 5« éd. , 1836, p. 340^3, 
9^ M, Bloodeau, Ckrestomathir y 1. 1, 1830-33, p. 412. 
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BotîoDè conformes à eettes que nous trou tons dans 

Gaius, nous fournit encore ici une explication qu'il 
nous est permis de prendre pour le développement do 
la pensée du même jurisconsulte. Celui qui veut , 
dit-il, accorder à son Toisin une servitude, peut le 
faire par des pactes et des stipulations; car, après 
avoir conclu un pacte sur la servitude à concéder , 
celui à iiiii.eUe doit 4tre concédée denanda à 
tre : Promettez-vous d*observer la servitude conve» 
nue? et si vous ne Tobserves pas, promettea-vous 
de me donner cent écus à titre de peine (1)? 

Cette explicatioA montre clairement que le pacte 
et la stipubtton ne {voduisalent en «ette occasiMi 
que leur elM ordinaire* Prinnus et Secundns con- 
viennent que Secundus jouira du fonds de Primus, 
ou y passera pour le service du sien : il n'y a encore 
là ni droit ré^, ni obli^ationL civile. Secundus stipule 
de Prîtaus et lui fah phunettre d^ohaerver la eontrea- 
tion précédente, et de payer, en cas qa*îl y manque , 
telle somme comme indemnité : dès lors il y a une obli- 
^tion civile de Primus envers Secundus, et, si elle n'est 
pas remplie, celui-ci aura contre celui-lÂ une aetîon 
personnelle. Le fends n'est pas grevé d*une charge 

réelle ; mais la personne du possesseur est soumise , 

* 

■ I I I I I II I • • > M I f ■ 

(I) PûMfkr, ad$ 4, ItuL, de senfituUUts : 
iirtp«rnt9c«iv toûto ^«tsm iretic»* mt^jifmw 'jfàp «^^ivoiUtet» ircpl toS 

» 
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par une obligation personnelle, à souffrir que Tautre 
Gôntrac^aBt mree sur le ftmds le» mêmes actes qu^îl 
aurait la focalte de faire s*il y avait un droit réel. 

Il y a donc arantaf^e à peu près équivalent tant 
que le fonds ou les fonds ne changent pas de posses- 
teurs. Mais si le fonds du prdmettant passe à un nou- 
veau possesseur, celui-ci pourra s*opposer aux actes 
du stipulant; ce stipulant agira en paiéinent de la 
peine contre le promettant , lequel n'aura action 
contre le possesseur actuel, qu'autant que ce der- 
nier ae serait eiplicitettient ou implicitement obligé 
à ne rien faire de contraire à la convention inter-«- 
venue entre Primus tft Secundus. Si c'est le fond» 
pour Tavantage duquel la stipulation a eu lieu , qtti 

• est transmis à un tiers , ddui-ei , è*il i^ncontre qudU 
que obstàde, agira par ractiou que hli aura cédée ^ 
expressément ou tacitemènt , sdfi aiitenf. ^ 

Ainsi donc, s'il n'y a pas un droit réel d'usufruit ou 
dé servitude , il y a un succédané aussi approximatif 
qu^U eët potiiible. 

Qe qui nous eotiftrme dans Toplnion que c^est là le 
vrai sens de cètte constitution d'usufruit et de servi- 
tudes par pactes et stipulations, c'est que nous voyonS 

^ reparaître ce mode de constitution dans des circon- 
atances où certainement il est impossible croire 
qu'il y eût, au yeux des Romains, un véritable 
droit réel établi. Un propriétaire , qui a une servitude 
dé condnitè d'eau sur les fonds de plusieurs voisins , 
veut établir une servitude de puisage sur son aque- 
duc; il le fera par un pacte et une stipulation, dit 
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ÀfricMiut (1) : et pourtant ce jarwcoiitalte n^admeC 
pas, aMurëment, qu*il y aura i« un droit réel établi ^ 

car il donne lui-même les raisons pour lesquelles un 
pareil droit ne peut exister, ni au proât de« proprié- 
taires des fonds traversés par raqueditc., ni au profit 
d*atttres voisins : c^est que les premiers auraient alors 
une servitude suir leur propre fonds , en - d'autres 
termes, que leur fonds serait assujetti à une servitude 
envers lui-même , et que les seconds auraient Tusa* 
fruit d'une servitude , ou une servitude sur une ser- 
vitude (raison qui s'applique auasi aux premiers), 
ce qui est impossible. 

On objecte que cette explication , qui n admet ici 
gu*ùn0 oft>%atj9n4tme*aotion peràonnelle, est diffî* 
cile à eoncilier avec le mot conâUiuere employé par 
Gains, et qui semble indiquer qu'un droit réel d'usu- 
fruit est véritablement établi. 

Cette objection ne serait fondée que si Texpression 
cofutUueretuwnfructwn était toujours destinée à indi* 
qner rétablissement actuel du droit d'itsufiruit , avec 
aetion réelle; mais Gains lui-même Toniploie dans un 
cas où incontestablement il ne peut y avoir lieu 
qu'à une aetion personnelle, savoir, dans le ca» 



(1) £. 33 , s 1 1 ^ '^'V' Jwh'o 'Vf^'* * plnrium pr«Bdia 
aqmin doeit qnoqno modo impotita tenritatê ; nid pactum val 
•ti|Nilatio etiam de hoc tnbMCuta tU, neqae^onim ouint, ne» 
que alii vicino poterit haustum ex rivo coaeedere : pacto eniaii 
Tel stipttlatioDe intcrrenieDtibu* et hoc coneedi solet , quamvis 
nolluni pnedium iptum nbi larvire , ncquê tervitutia fruetutk 
coDftiori potatt » 
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d'un legs per, damnathnem. Il dit, en effet, Z. 3^ 
pr., D.f de ustrfr,, et quem /« Omniam pnediorum 
«[ jure legati potest constitui ususfructiis , ut hères 
«jubeatur dare alieni usumfructuai. » Or, tout le 
monde convient «pie dans le legs où le teststenr 
eondamne rhéritier à donner, le légataire n*a qu'une 
action personnelle ( actio in personam ex testamènto) 
contre l'héritier qui n'exécute pas robligation qui lui 
est imposée (1). Pour exécuter cette obIi(];ation, il faut 
qu'il donnel Ce sera donc le fait yolontaire de rhérl- 
tier , et non la vertu même de la loi conformément à 
la volonté du testateur , qui conférera au lég^ataire 
la propriété, s'il a reçu ordre lior^ rem , l'usufruit, 
s'il Jà. reçu ordre -4îfZfv usamfraetum. Aussi Paul dit* 
iL(2) : « UtosfrActiiSiUnîuseiijusque rei legari potest, 
«et aut ipso jure constituetnr, aut per heredem praes- 
«tabitur. Ex causa quidem damnationis per heredem 
«praestabitur; ipso autem jure pér vindicationem. » 

Voila donc Texpressiott usumfmcUm coneUîuere si- 
gnifiant, dans un passage de Gaius% conférer au léga- 
taire le droit d'agir par action personnelle contre 
rhéritier obligé à donner l'usufruit : il n'est donc 
pas étonnant que le même auteur l'emploie ailleurs 
dans le même sens. Toute la différence entre les 
deux cas, c'est (juc , dans les Pandectt s , rhéritier est 
obligé à donner l'usufruit; dans les institutes, d après 
l'explication de Théophile, le promettant est obligé à 



(1) Gains, Insi., 11,204. Voy. plus liaul^p. 25. 
^2) Sentent. y 111,6, S > 7. 
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donner une somme d'argent. Mais Ton troave aoeti ^ 
au Digeste, des stipulatioDS oà le promettant s*est 
obligé à donner l'usufruit ou à donner une sertntnde. 

Évidemment ces stipulations , pas plus que le legs 
perdamnationem, n'établissent actuellement la servi- 
tude; car nous voyons que si le stipulant alîèno sou- 
fonds ou une partie indÎTise (la moitié , le tiers, etc. ) 
de son fonds , après la stipulation Faite , mais avant la 
servitude constituée, la stipulation devient inutile , 
parce qiie la servitude ne peut pas être établie pour 
' un fonds qu*il n*a plua , ou dont il n'a eoùservé qu^e 
partie indivise ; tandis que Faliénation totale ou par- 
tielle du fonds dominant après la servitude constituée , 
ae porterait aucune atteinte à cette servitude (]). 

Puisque rétabUssement du-droit dHisufruit ou de 
servitude n'est point Teffet direct du leg^s per dam-- 
nationem ou de la stipulation , qu'il en résulte seu- 
lement une obligation de la part de rbéritier ou du 
promettant de le donner ( dore ) , comment cet béritier ^ 
ou ce promettant eiéeutera-t-il aon obligation? En 
employant, soit la mancipatton , soit la cession juri- 
dique y suivant les distinctions exposées plus baut. 



(1) Paul, 136, Z?., de v-rb. obi. : < Si qui yUm ad funduaa 
suum dari stipulatus fuerit, postea fundum partemye ejutantè 
constitutam servitutem alienaTerit , evanescit stipulatîo. » 

Modestinus, Z. 11, D. , de servît : 'Pro parte dominii «erTÎ- 
tutem adquiri nun posse vulgo traditur. Et idco , si quisfun* 
dum habens viam stipuletur, et partem fundi sui postea alienet^ 
corrumpit stipulation em , in euna caaum deduceodo, a quo sti- 
pulatio incipere non poMit. • 

• ♦ 
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Mais si la chose sur laquelle il est obligé de donner 
cet usufruit ou cette servitude , est un fonds provin- 
cial, comment remplira-t-il son obligation? 

Il 66t impossible, je le répète, q[u*il Faceomplisse 
directement dans les princiftes da -droit civil : il ne 
pourra que régler par un pacte le mode de jouissance 
ou d'exercice , et se soumettre , par stipulation , à une 
peine péenniaire, en cas de contravention. 

Mais le droit prétorien venait ici suppléer à Tinsnl^ 
fisance du droit civil par un moyen qui pouvait 
aussi être employé dans les cas mêmes où les modes 
du droit civil étaient applicablea. 

Noua avons vu (1) que celui qui a une chose en son 
pouvoir , comme propriétaire , qu'il soit ou non pro- 
priétaire , qu'il ignore ou sache qu'il ne Test pas , 
est possesseur de cette chose , en a la possession (ivnt 
poiskkt, pMeuh rsf )/ que Tusufruitier , an contrai- 
re , n*a pas la possession de la chose dont il jouît , 
puisqu il n'a pas Vanimus domini y qu'il reconnaît un 
autre comme propriétaire, que par conséquent non 
pouldet rem , sed est in p&uessione , c'est le nu-proprié- 
taire quipûssidet per eum; mais s*iln'a pas la possestio 
rei, mot consacré pour désigner la possession qui ré- 
pond au droit de propriété, on lui reconnaît une pos- 
êe$êh jurii, qui est Texercice du droit d'usufruit, et 
qu'on appelle aussi quasi passeuio. L*exercice d^une 
servitude prédiale sera également une quasi-possession. 

Or, de même que la possession de la chose est 



(1) Yoy. ci<deasiM, p. 10 «t iniv. 
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maintenue par les interdits conservatoires uti possi- 
àetis et utrubi, quand elle est troublée par voie de fait , 
et recouvrée par Finterdit restitutoire unde vi, quand 
•die est enlevée par vîolenoe (1); de même la qnaai- 
posaessîon du droit d*usufipuit sera protégée par lea 
m^mes interdits uti possidetis , utrubi , utide vi , non 
, directs, mais utiles. On les appelles utiles, parce qu'ils 
sont donnéa ici utiliUUe sttadenie, par extension de 
leur destination originaire. Gréés pour la possession 
{pofsessio rei), tous les termes employés dans leur 
formule s'y rapportent; cette formule n'a pu être 
appliquée à la quasi-possesaion (poMêeuio jtaiê) Bwnm 
que sa rédaction fût modifiée (2). 



(1) Voy. plut haut, p. 49-52. 

(2) CV.st co que nous apprend Ulpien, dans un passa^ qui 
* fonaeJeS-dO des FaUC /rtfgm., et où, traitant de rinterdit flHMf 

i^gatorum utile , dont il donne la formule , il parle à cette occa- 
sion des interdits uti possidetis et umle vi utiles : 

«Ulp. lib. I de interdictis, sub titulu : < In eum qui le{;atorum 
nomino, non voluntate ejus, cui bononim possessio data erit , 
possidebit » Si usufructu lefjato le}jiitani:s fundiim naiiclus sit, 
comp«*til iiilerdiflutn adversus <'iiin utile, «juia non possidrt 
li'jTfatiitn , scd p(»liiis fniilur. Inde <'t iniordictuin uii possidtîiis 
utile hoc noniine [iro|n»iii(iir, ei nndo vi , <jiiia non possidet. 
Ulile autem inlerdictinn (jiiod le|>atoruin formula fali conci- 
pienduin est : ()uo<l de his bonis Icfraii nomine possides , quod- 
que uteris Irueris, quud(}ue dolo luulu fecisli, quuiniuus posst- 
deres, uiereris, fruereris, caetera.» ' 

Le S 9 1 parait relatif à l*inlerdit umk vi mile : 
<- « Idem Ijb^H da interdictis , sub titido : «Si uti finii prohibi- 
tus esse dicetur. » Non is, a<l quem ea res pertinet yme legata 
est, veluti qui utendi fruendi causa, quuui ususfructus ad eum 
perfineret» admissus in qua resit, possîdere cafn ndetur, et 
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Quant aux serv itudes prédiales , les plus anciennes , 
qui sont les servitudes rustiques de passage , d aque- 
duc , de puisage, trouvent dans Tédit , pour protéger 
leur pOMeMion , des interdits spéciaux, les interdits 
de itinere actuque privato, de aqua qiiotidiana et eestiva , 
de rivis ^ de fonte* La manière dont la possession des 
servitudes urbaines est protégée , présente quelques 
difficultés dont la discussion nous entraînerait trop 
loin (1). 

Voilà donc un moyen introduit par le droit préto- 
rien pour suppléer à rinsul'âsance du droit civil. Geiui 
qui jouit à titre d'usufruitier , quil soit, ou non , re- 



ub id, qui uii frui prohibilus est, pi'oprie dejecius dict noa 
potest. Idco specialitor lioc interdictum oo casu dcsiderari.» 

Ci'esi soulonion! par ces f 'aticana Jragmenta «juf nous savons 
positivement (ju<* les interdits possessoires n'étaient donnés à 
l'usufruitier ou à celui qui possède à ce titre, que uiodiHés 
dans leur formule, utHiler. Les textes des Pandectes accor- 
daient ces interdits à l'usufruitier sans s'expliquer autrement. 
( Voy. pour Tint, uti posxid. , Ulp., L. 4, D., uti pnss.; pour Tint. 
unde vi, Ulp., £. 3, S 13-17, de vi.) Cependant quelques 
autre* textes semblaient annoncer un interdit particulier pour 
TiMnfn^er* (Voy. Papin., Z. 27, D., de den, wà exem- 
plum interdicti, quod fructuario proponitiir. >) 0*un antre 
côté, le «oin que mettaient le» juriscontultet àdittingner la 
tquasi-poswstion de la possession , conduisait à penser que les 
interdits possessoires cr^és pour cdlc-ci ne pouvaient s'appli- 
quer à celle-là. Ainsi Paul (X.4, S 27, D,,de itfif«y».) disait : 
«Nec possideri intelligitur jus tncorporale, nec de via quis, 
(id est) mero jure detruditur » ; et' Javolenus (£. 20, D., de servJ) 
parlait d'interdits quasi-possessoires poor les servitudes pré- 
d^es:«lntardiciaTelutipossessoriaooastittttasiitit'.»' * 

(1) Voy. H. de Sayiipiy, ilwAf dfi» J^jiYm» » S 40; 
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connu comme tel par le droit civil , peut défendre 
ou recouvrer sa quasi-possession (pourvu qu elle ne 
«oit oî violente y m dandeatine, ni précaire » l*égard 
de Tadvereaire) par lea .interdite ^aai-poaaeêeolrea. 
Maie le préteur ne a^eet pas borné là. 
Nous avons vu que la tradition, qui est la transla- 
tion volontaire de la poaaesaion du poasesseur actuel 
à un autre , a ansâi la vertu dTopérer la tranelation de 
la propriété quand elle est faite , dans ce but , par le 
propriétaire d'une chose nec mancipi; et que, si la 
chose est mancipi , le nouveau possesseur ne devient 
pas propriétaire immédiatement par la tradition , mais 
seulement après un laps de temps, par Tusuespion ; 
qu'il le devient aussi de la même manière s'il a reçu, 
de bonne foi , d'un non propriétaire , une cbose , soit 
jiumaîpiy soit née mancipi; que le possesseur qui est 
en train de devenir propriétaire par cette voie , qui 
est ainsi in causa usucapiendi, est considéré, parle droit 
prétorien, comme propriétaire par anticipation, et peut 
exercer, indépendamment des interdits, une action 
réelle utile , Factio in rem PubUcianai que la tradition 
d*un fonds provincial ne peut, ni transférer immédiate- 
ment le dominium ex jure Quiritium, ni mettre en posi- 
tion de l'acquérir par usucapion; que, cependant, la 
possession légale ces fonds était protégée non-seu- 
lement par les interdits, mais encore, au moins dans 
les derniers temps de la jurisprudence classique, par 
une action réelle , et qu'une possession réunissant 
toutes les conditioM requise* pour Fusucapion, quand 
«De était continuée pendant dix ou vingt ans , four- 
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Hissait un moyen do cioFensc dit prascriptio longi iem' 
porit contre Faction du précédent postetseur lé^L 

La tradition, qui confère la quasi -possession de 
Tusufruit , ne confère jamais le droit d'usufruit , 
même quand elle est faite par le propriétaire , et que 
la chose est nec maneipi : car , à la différence du do- 
mimwn, qui est conféré tant par les modes du droit 
des gens , que par ceux du droit civil , le jus utendi 
fruendi n'est établi que par des modes du droit civil. 
Cette tradition faite soit a domino, soit a non domino, 
ne mettra pas non plus celui à qui elle est faite à 
même d'acquérir Tusufruit par usucapion : car Tusu- 
capion des choses incorporelles a été abolie par la 
loi Scriboma (1). 

Mais le préteur, trouvant une possession qui réunît 
tontes les conditions propres i conduire àTusucapion,- 
et qui y conduirait si une loi positive n'était venue 
s'opposer à l'extension des principes du droit civil, 
le préteur, dis-je, accorde une action réelle utile, Tac- 
tion publidenne (^); cbl" cette action , créée en faveur 
de celui qui , étant en position d'acquérir une chose 
par usucapion , iiy pas encore parvenu (3) , faute 



(1) Voy. plus haut, p. 56. 

(2) Ulpien , X. 1 1 , S l, D., de publie, act. : ■ Si de usufructu 
agatuF tradito» PuUidana datur. Itemqae tervitutiblis urbano- 
rum praediorum per u^ditionem coostitutis , vel per patien- 
tiam; forte siperdomum qui s tuani passas ést aqiiœdiictuiù 
transduoi ; item mstiooruni : Ham et hic tradilionV^ ei patiêd- 
lian tuendam constat. » ....... 

(3) Gaius, Jnst. , IV, 36; Uip. , L \, pi., ^l, D., de pubt^ act, 

6 
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de tein]»8, est donnée aussi à celai qui, se trouvâut 
dans une posftîon semblable , n^arrivera j a mais àl\i- 

sucapion, parce que la chose n'en est pas susceptible, 
dans la rigrueur du droit civil ; par exemple , un fonds 
provincial, un fonds emphytéotique , une maisoïk #«- 
perfieiaire (1). 

Voilà donc un second moyen employé par le pré- 
teur pour garantir la possession en matière d'usufruit 
et de servitude. C'est dans ce sens que , suivant Ulpien , 
k tradition d la patience du propriétaire à souffrir 
des actes exercés i titre de servitude personnelle ou 
réelle , introduit la protection du préteur (2). On dit 
alors que Tusufruit est constitué, nOn par le droit 
(le droit dvil), mais par la protection prétorienne (3); 
et , par anélo^e du langage usité en matière de pro- 
priété, où celui à qui corapétc l'action réelle civile, 
a le dominium rei, et celui à qui compète Tadion 



(1) Pour TexplicatioD de ces termes, Voy, ci-'aprét. 

Paul t L, 12, S 2 , 3 ,'D., de publ, act. : c Itt vectigalibus , et in 
aliis prœdiis quae risucapi non possunt, Publiciana compeUt, si 
forte bona 6de mihi tradita sunt. Idem est et «i •uperficMPiAm 
ÎDsulam a non domino bona fide emero.» 

(2) Ulp.t L. 1, S 2, i>., de sert; pntd,ntsi. : cTraditio plane ft 
patieDtia tervitiituin ioducet officiam prêtons. » 

(3) mp*i ^ itjirt D't çuià. moi, us* am» : «Et panri refen 
utrniDjare ait constitatut utusfiwctat, an yero tuitione piw- 
ton*. Proinde tra^itut quoque utusfructaf, item in fundo vec 
tiipJi y«l mp^cie non jnre eonttitutoi » 

Le S 61 éi^ Fat.Jr,, qui est le testa original d*Ulpien , eon- 
tient de plus, aprè» tradinu putfiu uMu/ntetus, cet mote : 
'Mfe»r Ml fimdo stipeadMo, 
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réefle piri>lfoîeiiiie , 4i Malement la panessio rei, on 
dit ici que celui à qui appartient l*«ctioii confessoire 
civile, a domimum ususfructus , et que celui à qui ap- 
partient raction pnUîeieane ou prétorienne , a seule- 
méat pouenio usuêfructuê (t). 

Cest donc d^un ustifirait constitué /ur» praUoHo , 
donnant lieu à une action réelle prétorienne , qu'il 
faut entendre tous les textes des Pandectes qui parlent 
d^isufruit constkiié par tradition. 

CTesl -dans le même sens que Gains, dans la X. S , 
D. , de u»vfr. précitée (2) , aprùs avoir dit qu on peut 
constituer Tusufruit de toute espèce de fonds à titre 
de Icfs, en ordonnant à son héritier de donner à 
^udqu*un riisttfniit, ajoute : itiéritier est réputé le 
donner, slHntrodutt le légataire dans le fonds, ou 
s'il souffre qu'il use et jouisse : u. Omnium praedio- 
«rum jure legati potest constitui ususfructus, ut 
«hères jubeatnr dare alicui ttsnmfirnctnin. Dare 
«antem intefUgitnr , ai indvxerît in fnndum legata- 
«rium, eumve patiatur uti frui. » 

Par cette tradition, effectivement, un usufruit peut 
être eonstittté tmUom j^toriê m tonte «spèee de 
fonds , snrec aotion vésHe prélorianne. CTest la aenle 



•'•(Ir) MiesiiL 9, D.» m umisfr. pet. : usumfructuni Amafi- 
OisiM «a eaaM fiéeioowniuî desiit in uma bsbers tanto tem- 
pore, ' quant*., ti hgaimi; rjus factus eâset , «mÎMurus euin £ucrit, 
«ctioneiM ad resUtnendum eu m habere non débet : e«t «nim ab« 
surdum, plus jurts habere eos, qui possessionaft dunimxal usuê- 
/mctus, non etiam domintutn adeptt tint, a 

(2) Voy. ci-deswM,p.76« 
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action réelle qu'on pourra avoir , si ie fonda est pro* 
vindal; on pourra , au contraire, par les modes ci* 

vils , se procurer un usufruit jure conâtituius , avec 
action réelle civile, si le fonds est italique, ou s'il 
8*agit d'un meuble. Cette observation est. aussi appli- 
cable aux servitudes prëdiales. 

CTest encore dans le même sens qu*il font entendre 
les textes des Pandectesqui parlentd'usufruit (ou de ser- 
vitude) retenu, réservé ou déduit dans la tradition d'une 
cbose (1). r*ious avons vu qu*il ne pouvait être ainsi 
constitué dans les principes du droit >ctvjl (Jure 
ooMtitui), même sur une chose née mancipi (2). 
Ge ne peut donc être qu'un usufruit prétorien {^lujh 
Uone prœtoris conêiitaUu) avec action prétorienne ^ 
qui sera établi en faveur de celui qui retient Tusu» 
fruit en livrant la diose pour transférer la propriété , 
comme en faveur de celui à qui la chose est livrée 
pour lui en conférer l'usufruit , la propriété; étotUtre-. 
tenue par celui qui fait la tradition. Si les .texle^.dtt 
Digeste ne font pas toujours celte distînctipn, c^Oft 
qu'elle aura été retranchée comme inutile dipale^rpit 

' (1) Pomponius, Z. 32, D., de usufr. : « Siquifunss tpdet» 
qoas sola» habet, vel fundum tradit» ezdpere potest id quod 
personse, non prsedii est, vdluti usum et usumfructum. » ~ ~ 
• VIpien , Z. 6 , D., cornm. preed. : ■ Si quis duas îpdes habeatVet 
altéras tradat, polest lej^em traditioat tJicere , ut vel istœ qu» 
non traduntur, servae sint his quae traduntur, vel contra, ut , 

traditae retenti* œdibus serviant Idem erit et in priediis rus- 

ticis; nanj et si quis duos, fundp» babeat, alium alii potest ser- 
vuno facere tradendo. » ' 
(2) Paul, /'«f. /r., 47. Voy. plus haut, p. 58. 



* 



Digitized by GooQÏe 



PROPRIÉTÉ. — USUFRUIT. Sft 

de JustiDien : telle est, du moins, Texplication qu'on 
en peuf donner, en supposant que les textes originaux 
fassent relatifs à la tradition ; mais il est probable que 

plus d'une fois le mot tradere aura été substitue par 
Tribonien , aux mots mancipare ou in Jure cedere em« 
ployës par le jurisconsulte. 

Observons que cette quasi-possession de Tusufruit 
et des servitudes , la tradition qui la confère et les 
interdits quasi-possessoires qui la garantissent, sont 
une extension assez récente des principes de la> pos- 
session proprement dite. Le jurisconsulte Labëon, con- 
temporain d*Àu(piste, ne parait pas les avoir admis. 
Lorsqu'un droit de passage ou tout autre droit sur 
un fonds a été vendu , comment le vendeur, se deman- 
dait-il, exécutera-t-il son obligation délivrer, de 
mettre en possession ? Il faudra qu'il donne caution 
qu'il n'empêchera pas l'acheteur d*user du droit ache- 
té; car il n'y pas de tradition possible, pas de moyen 
de procurer la libre possession d'un semblable droit. 
Mais Javolenns, qui vivait sous Trajan, dans ses 
notes sur Labéon , pense que Fesercice du droit doît 
être considéré comme tradition ; aussi , ajoute-t-iî, 
on a établi des interdits quasi-possessoires (1). Ce 
serait donc dans cet intervalle d'un siècle environ, 



(t) Javolcnus (//A. V postertoribiis Labeonis) , L. 20, D , rte 
servit.: «Quolics via aut aliquod jus fundi emerptur. civpndum 
putat esse Labeo, per lo non fiori quominus eo jure uli possim, 
quia nulla ojusmodi juris vacua tradilio esset. Eço (Javoleniis) 
puio, URum fjus juris pro tradition»* possessionis accipiendum 
et«e. Ideoque et inlerdicla veluti po»6cssoria constituta sunt. • 
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que les principes de la quasi-possession et des in- 
terdits quasi'poftsesftûire» auraient été introduits. 

Ceci peut noua fournir une eipUcatÎMi kîatorkpio 
plausible d^un point qu'il est asaex difficile d^expliquer 
doctrinalement. Pourquoi Faction réelle, conFeasoire 
ou négatoire, soit pour Fusufruit, soit pour les ser- 
vitudes prédiales , est -elle donnée même à celui qui 
possède (1), tandis que Taction rédlo pour la pro- 
priété ne compète pas an possesseur (2) ? Les textes 
sont muets sur la raison de cette différence, et ce que 
disent les auteurs est peu propre à suppléer à leur 
silence. L'histoire comparative des actions réelles 
des interdits possessoires et quasi-pos|6^îr?s psrtil 
conduire à la solution (3). 

La loi des Douze Tables protégefiit le propriétaire en 
lui donnant le moyen de faire recpnnaitre son droit 
par Faction de la loi dite iaeFammiii elle ne prpléfsaîl 
pas le possesseur comme tel. Celui qui était trouMé 
dans sa possession n'avait donc d'autre ressource que 
de repousser la force par la forent ou d'sgir ex 
sMl était propriétaire^ Qans cetle action $ jbas'd^nx p^i* 
deurs se présentaient nomme demandeurs; diaqiiii 
revendiquait, et le magistrat attribuait à son gré, à 
Fun ou à Fautre, la possession provispire {viiuiîciat) 



(l ) Voy. L'Ipten , X. 6, S 7, D., si usuà/r» pei, 

(2) Voy. UJpien, X. D,, uti jjossid. 

(3) Je suis, redevable de oet «perçu à un de élèves, 
BI. Gedoode, qui , dans m Jkèse pmr la UiteiuBe., août 1B36« « 
exposé des vues très ingéaieoies sur cette matièn^ et, sur.FiiiL- 
lerpréiation de pliitieuff textes diffieilës. . 
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jusqu*au jugement de la question de propriété. Dans 
ce( ^tat de U lé^islatiQn, le possesseur pouvaH ^^re 
aas«i hie» demaiideiir cpie défeodeur. 

Le préteur, par rinstiuitioa des interdito (1), pro- 
tégea la possession poqr ^e-méme, indépendamment 
de tout droit. Le possesseur, propriétaire ou non, 
put dès lors faire recoonaitr^ et garantir «a possea- 
aîon par les îiiterdîta pos^easolres , eomme le pi^prî^ 
taire , possesseur eu non , pouvait faire reeonpaltre et 
garantir sa propriété par la revendication. Il dut donc 
paraître naturel qi^Q la çqntroverse sur la ppsse^ipp 
précédât la jooAtroverse sur la propf i^i <|ifte k ppft- 
aesaeifr reoovrAl i rfnterdit uU pa4fMeUi ou uiruii 
au lieu de rerendiquer, et qu>n conséqqenoe, la re- 
vendication lui fût refusée, puisqu'il pouvait atteindre 
son but (^voir h chose à fa libre dispoaitiou» être 
à portée d^en recueillir les avantages) par une voie, 
sinon plus simple, du moins plusaùre et plus facile. 

Tel était vraisemblablement le principe qui tendait 
à ^'établir à Fépoque où les formules d'actions furent 
substituées aux actions de la loi. De là cette règle de 



(1) Il e«t facile de reooQnaitre que l'institution des interdits, 
pMiérieupe aux aotiont de U loi , est antérieure aux formules 
d^Mtioat t il mÊf&t 4» ooflipaNv Im déitaib de leur procédue 
ffttpeetif diM Gaise» «t IPon feeOBnaltM ^ae U proeMm 
4et ivtMFdiU poiteiMiria, et iMnienKéfement det latefdits éou- 
Mee ntintmdœ poueuioni* , plut simple que otUe de la reremfi- 
e«Mon parlWl^e kgi» morammii, est ecpendaBtpKia.eampli- 
quée que la revendieatioft formulairac soit /wr tptntùmmi 
t^Wi perjorm^ltim ptHtpfiam, .Cf .Q>«l î<|i If li«u ^ i|^v«- 
iKl^jper.Cjjr point àf Thiiif^ire df la procéi^uriî wiiifinc. . 
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la revendication formulaire, que le possesseur est 
toujours défendeur et dispensé de prouver; que le 
non-possesseur est demandeur et chargé de k preuve, 
et que, s'il y a une controvers*- sur la possession, cha- 
cun prétendant être possesseur, il faut recourir, pour 
la vider, à Tinterdit uti posttdeUè ou utrubL On saura 
alors quel Me çhacun doit jouer dans Tacdon réélle 
sur la propriété (1). Au non-possesseur appartiendra 
le rôle de demandeur; l'action réelle lui sera donnée, 
s'il la réclame. Au possesseur appartiendra le rôle de 
défendeur; il devra attendre que son adversaire Fao- 
tionne. S*il voulait' se ftûre donner à hii^méme la re- 
vendication , elle lui serait refusée, parce qu'il n'a pas 
d'intérêt; car il a la possession , qui lui procure tous 
les avantages attachés à la propriété, et qu'il peut 
faire respecter par un interdit si elle est troublée (3)» 

* , ■ ' ■ — ■ 

(1) Cest cet état de la jurisprudence qu'CIpien expose ainsi, 
Z,. 1, S 2, 3, D., uti possidetis : ■ Hujus autem interdicti propo- 
nendi causa lisrc fuit, quod separata esse débet possessio a 
proprietate. Fieri enim potest, ut alter possessor sit, dominus 
non stt, aller deminus quidein sit, possessor vero non 
•it; fieri potest, ut et possessor idem , et dominas «it. Inter 
lîtigatore» ergo quotiat est proprietaiis cootrovcivia » aat oo»- 
Mît jater Utigatmrct, «ter poMCMoa wkt, ntcr pctHor, aut aon 
4MMM«ait. Si eonvenit, absolntoai ost : ilfe poMtnoris oon^ 
■îodio, quan abavanit patiâdefe , 31e pelitorit onere fangetw. 
9ad n iater ipaot aontendatnr, «ter powidi«t, quia altemier 
•a magU potaidere affirnsat, twoc lî ret toli Mt , de enyas poa- 
MstioBe «onfenliuir, ad koe iaurdtctum renittentar. • 

(2) lApien^ Z.. 1 , S 6, utipostUl, : • ioterdictom autem posaet- 
■orem pnedU tuetur, quod est otî poMideiit : aetio eaiai nan- 
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Au contraire, si , à l'époque où cette règle s'est éta- 
blie, celui qui avait un droit d'usufruit ou de servi- 
tude' ne pouvait point se ftdre donner un interdit, 
• quand il était troublé dans Texereice de son droit, 
ainsi que nous avons essayé de le démontrer tout à 
l'heure, on^conçoit que. Faction réelle confessoire étant 
sa seule ressource, on ait dû continuer de la lui don> 
ner, quoiqu^il fàt en possession. Quand plus tard les 
interdits quasi -possessoires {interdietum utile uti po9- 
sidetis, interd. utile unde vi) se furent introduits, on au- 
rait pu désormais refuser Faction réelle à Fusufruitier 
ou an propriétaire dominant qm avait la quasi-pos- 
session de son droit, comme on la refiise au proprié- 



qnam uliro poMessoridatur; qvippesufficitci, qnod powîdeat. » 

11 pournit «rriw cependant, mais bien rarement, que» 
qnoique po ti en eu r, j'eusse intérêt à provoquer on juiyement 
sur la question de propriété. Par exemple, je prévois que Ti- 
tius élèvera plus tard des prétentions sur la propriété de mon 
fonds; je crains que la mort on l'absence des témoins ne me 
rende impossible la preuve de mon droit, ou que mes héri- 
tiers , moins instruits que moî, ne puissent conduire le procès. 
Dans ces cas exceptionnels, j'ai de la peine à croire, malgré la 
règle énoncée par Ulpien , que le droit romain ne m'eût pas 
autorisé à me faire déclarer propriétaire, contradictoiremenl 
avec Titius, au moins par un prœjudicium , où le juge se con- 
tenterait de déclarer le droit du demandeur; ou bleu par un 
judicium in rtm ordinaire, où 1«' juge n'ordonnerait pas au dé- 
fendeur de faire une restitution impossible, mais de fournir 
eantion qu'il n'inquiétera pas le demandeur à l'avenir, comme 
ode a lieu daan l'action confessoire ou négatoire exercée per 
celui qui est en pom emi on, en matière d'usufruit cm de servi- 
tude. (Yoy. Ulpien, £. 5, $ 7, D., si ususjr. pet.; Paul , L. 7, A» 
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taire qui a lu poMeMÎiHi de ta chose; ear cel^î-là , 

comme celui-ci, n'a pas d'intérêt à soulever la ques- 
tion relative au droit* aaqf q^elqu^ cas fort rarea. 
Maia Tiiêage de donner, en cefle mi|^èKe, r%«tîoii 
réelle , même eu posteaaeiir, était étahU, et, quoique 
le motif qui le justiBait eût cessé d'exister, cet usage 
a continué dç se ma^Qteoirt çqmme Cii\% eat arrivé à 
plus d'une institution andemie et naoflfriieqai a sur- 
yé/Bia aux causes qui Tayaieut fait introduire. 

Voilà pour Taction confessoire. Quant à Faction né- 
gatoire, il semble 4'abord plus difficile de s'expliquer 
pourquoi elle é|ai^ 4onf^^e im propriétaire qui étuit 
en poasetsion de ^ fondât eoiBiiiefr|uiç 4*«i^^Mit ou 
de servitude; ne pouvait- il pas attendre que celui qui 
prétendait avoir un droit d'usufruit ou de servitude 
vJn^ l'attaquer par l'action coofes^oire? Ne pouvait-il 
pae» n'U était troublé par des Yeies de £mI de I4 part 
de celui-ci, recourir à l'interdit direct olljmMtd^lilSf ? 

11 parait que cet interdit était inapplicable à ce cas: 
6^ rédaction supposait que les deux adversaires pré- 
tendaient également posséder dans le sens propre du 
mot, ç*estpà-dire posséder anhno domini, Utijpauule- 
Hs.*... qupmimf4 ita possideaiif vùn^mvefo, disait le 
préteur: il ne pouvait s'exprimer ainsi, quand l'un 
disait : Je possède comme propriétaire, et l'autre : Je 
possède commè usufruitier; çar^ do son aveu, cfi der^ 
nier ne poasédait pas, n^j» pmiMn$ (1). Asux 
jprétentions ne se rencontraient pas, n'étaient pas con-: 

(Ij Voy. ci-dcMu** p. 11. ' 
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tradietoires Tune à Fantre (1). Faute de pouvoir em- 
ployer un interdit direct, le propriétaire , troublé daua 
ta poMeaaioii par celui qui se prôtoudait iiaufruitier |i 
dovait donc recourir à VtiGtian véetto négntqii^i et il 
en dut être ainai juaqn^à ce que le préteur eût établi 
un interdit uti possidetis utile, en ajoutant, dans la 
formule, au mot qui ej^primait la poaaesaîoa propre- 
ment dite t è tîire de pMpriétaÎpe, dea temiee ipti ae 
rapportaaaent à rexereioe du droit d^uaufruit {uti pos- 
sidetis , utimim,fruimini) (2). Cet interdit utile se don- 
nait entre deux adversaires qui prétendaient pos- 
séder, soit tous deux comme usufruitiera, aoit Tun 
comme uaufhiitier, Tatetre comme usager, apit enfin 
Tun comme propriétaire, Feutre comme usufruitier (3), 
Mais il arriva à cette action négatpire ce qui était adr- 

(t) C'est probablement la fnime raison dn déCtut de conflit 
direet entre lee prétentions respectives de pussewiop, qui faisait 
douter que Tinterdit uti posiidetis put être efficacement employé 
entre deux voisins dont Tun avait une maison faisant saillie au- 
dessus du sol ou du bAtiment de l'autre. Voy. L. 3, $5, 6» J>. , 
uti possirL 

(2) Voy. les S 90 et 91 des Fat.fr,, rapportés ci-dessus, 
p. 78. 

(3) U.pieo , L. 4, uti posstd. : t\n siimma pato dicendum', 
et inler fructuarios hoc inteniictuni i*eddeiidum , et si alter 
usumtructum, alter posse&sionera sibi defendat. Ideraerit pn^- 
bandum, et si ususfructus qui» sibi defendat possessionem , et 
ita Poraponius scribit. Protnde cl si alter miuu, flltce 6>uctuii| 
sibi tuealur, et bis interdicUtm.eritdanduM»s> 

Urn tefete. «M: relatif à rkniBrdit uti .pwsMê étile , et WNI à 
riMerdit direet 4 o«r il cyt tiré dn mrre^ze àu flamiMntairto 
4*Ulp^ii udtéiettimr ou «e IvrÎMenilulin tsahfnt des Sntordiis 
.pdtsBMoinHi -«tiiei et é*t saicidHa «pëMnc . a^.MiitwM 
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venu à raction confessoire : accordée, comme seule res- 
source, au propriétaire dont la possession était troublée 
par les prétentions d'un nsofraitier, lorsqu'il n'existait 
point entore d*interdit possessoire applicable en cette 



rustiques, comme on peut s*eii couyaiocra par les inscripUoDS 
des fragments suivanu : 1 de superfic.» 1 et 3 <fe ilâwiv actuque, 
i de aqua quotid, et testiva, i ei 3 de HvU» 1 de fonte; tandi» qn* 
c'était dans le livre 69 qu*il avait exposé les interdits direou 
undevi et uti possidetis, comme le prouvent les Inscriptions dea 
lois 1 elZde vi, 1 et 3 uti jpassidetis. 

Notre texte présente quatre cas on se donne cet interdit uti 
possideds mWc: 

P Entre deux individus qui prétendent posséder comme 

usufruitiers. 

2* Entre un individu qui prétend posséder à titre d'usufrui- 
tier et un autre qui prétend posséder à titre de propriétaire, 

3° Entre un individu qui prétend posséder en vertu d'un 
usufruit établi d'après le "droit prétorien {si ususfructus (juis 
sibi dcfendat possessionem , par opposition à domiuium usus/tue" 
tuSt Voy. 1» 3, Z>. , si ususjr. jpet., rapportée rî-dessus, p. 83j, 
d'une part, et probablement un prétendu possesseur omîmo d!0> 
miffi, d'autre part. 

%^ Entre deux adversaires qui prétendent posséder, Tuii 
comme usager, l'autre comme usufruitier. 

* 

N. B. J'ai donné quelque développement à cette explication 
des interdits pussessoires utiles ou giiasi'possessoirts , destinés à 
protéger la quasi-possession de l'usufruit, parce que je m'écarte 
ici des idées de M. de Savifjny, qui, après avoir si nettement, 
séparé la quasi possessio juris de la possessio rei , applique en- 
suite ($ 45» 46) à celle-là comme à celle-ci les interdits k/i/nm- 
éiede, Utmèi, nadir «i, non-seulement. quant à l'usufruit, maie 
encore, quant à tonte -servitadé' qui n*a pas UB.mterditapécial. 
Ce n'est qnè dens sa édition ( 1^27 ) qu'il avertit en note 
{p, S9i)f qu'appliqués.fcj'uenfrnit ces.iateiditaaa sont que dea 
miUUt iiUtnkeUt , mm modtliefv-dia raate, en nen sa tetria^ 
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XiircoQStaDce, elle continua de lui être accordée, même 
depuis qu'il eut à sa disposition un interdit* . 
•L'examen de oettt question , dans ses rapports avec 

les servitudes prédiales, est plus compliqué, et nous 
entraînerait trop loin. 

Nous avons vu conmient la propriété pt Tusufruit 

s^acquièrent , et comment ils sont protégés. V^oyons 
maintenant comment ils se perdent. 

En ifénéral , quand une personne devient proprié- 
taire d'une chose, une autre cesse de Téti^ : par con- 
séquent, les manières ^acquérir la propriété sont 
ordinairement des manières de la perdre. Ainsi par la 
mancipation , la tradition , Tusucapion, la cçssiou juri- 
dique ^ Facyudication , le le^ per vindieaUonem^ Vua 
pei^ la propriété, que rautre acquiert : ce sont des 
manières de transférer le domaine. 

Mais,, de même qu'il y a des ca& 9Ù hi propriété est 
aequîse à une personne , sans qu'une autre la perde 
en cet instant, de même il esi des oas où uçe per- 
sonne perd la propriété, sans qu'une autre IHicqnière'. 

Les modes d'acquisition sans aliénation, sont l'occu- 
pation des choses qui n'ont jamais eu de maître, ou qui 
n'en put plus ( V. oirdessns ; p. !26 et suiv. ) . 
' . Les maniènes de perdi*e la propriété sans .qu'elle 
soit transférée à un autre sont les suivantes: 

L'abandon de la chose par le propriétaire, qui 
abdique la propriété en même temps que la possession. 
La chose abandonnée par le mûUve^resproderelicio 
habita) cesse imu^édiatement de lui appartenir, sui- 
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vaut les âabiniens, dont Topinion «iirévahi. EUeeoii^ 
tinue de lui appartesir juaqn^â ce qa^ttn autre en ait 
prtspoaMiioti, ael<MrileaPrecttIien8(l), quinevoraîent 
ici qu'un mode d'aliénation semblable à la tradition 
faite à une personne incertaine (2). 

Le déUiaaement que fait le propriétaire, en faisant 
passer aa dioae an nombre des m# êoera on rtSghêœ, 

ou bien en affrancliissant son esclave. 

L'évasion des animaux sauvages que nous avons 
pria t ici la propriété qui avait eomnieaeé avec la poa- 
aeasion , finit é^^kment avee elle. 

L*anéanrtiaaenient de ta chose. On considère la chose 

comme ayant péri, soit qu'elle ait été matériellement 
détruite , altérée , de manière à ne conserver ancune 
utilité, mon droit de propriété subsistant toutefois 
sur tons les débris dont je puis tirer ffuelque parti (3) ; 
soit qu'elle ait été transformée de façon que ce ne soit 
fdns civilement la même chose; car, dans le système 
qui adawtla spécification comme une manière d*ae- 
qnérir, la ncmeUe espèce appartient au Mricant, 
comme objet nouveau , trouvé ou créé par lui , et Ht 
matière première a disparu, et avec elle le droit du 
propriétaire. 

Ainsi , en résnnaé , quand le propriétaire perd son 
drofti^e propriété anr uiac choae (sauf te cas oà «lie 



(Jl) Paul» £. 2, pro de/tl, 

(2) 8 ^ * /• > driftV. rer. ; £. 6 , S I'* « pfo demi, 

(3) « lleum est , quod ex re mea »u|>erest , cujus yindieandi 
lt»Milé^»^QiiHm^ L. 49, D. , de rei vind. 
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cesse d'exister physiquemeiit ou civilemeiit), ou il la 
transfère à um «utre maître, ea elle reste «ans maître. 
Lorscpe rosufruitier perd son droit d*aaofriiit, oa 

droit va se réunir à la propriété dont il a été démembré 
(saof le cas où il y a plusieurs usufruitiers jouissant 
du droit d^accroiasement); mais jamais ruaufriikier 
De tràoifière aon droit à une autre persoime : Tnau- 
frnitier i^e peut pas faire un nouvel nsufraitier, comme 
le propriétaire fait un nouveau propriétaire. 

L'usufruit ne quitte donc Tusufruitier que pour 
revenir au propriétaire : toute perte ou extinction de 
rusuiruit rend la propriété pleine et entière. 

L'osufruit finit ou se perd par la mort de Tusufrui- 
tier, par sa déchéance d'état (1) , par le non-usage, 

(I) Le terme tselmique de capieis dimiiuiâQcmmiitutio e»t sou- 
Tent expliqué oa remplacé par les mot» êUttës mutoHo dans le» 
textes des jurisconsultes romains (t»« par Gaias, L. 
Ht cap. min.: € Capitis minutio est 9Utne ptroiaUMléo;» Paul, 
Smî. , 1 , 7 , s 2 , ou A 2» i>. t de in int. mit. « Status inutaiio- 
Dem>). Il est donoponnie de le traduire Tpàr Rangement d'état. 
I Cependant on peut avoir changé d'état sans être càpite minutus , 
marce que capitis minutio ne se dit que d'un chanfçemenl d'état 
iBccompafrné de la perte de certains droits. Ainsi il n'y a pas de 
capitis diminutio dans le changement de condition qu'éprouvent 
l'esclave qui devient sui juris par raftranchissement , mais qui 
ne perd aucun droit, puisqu'il n'en avait aucun (Paul, L, 3, 
D., de cap. min.), et le iils de famille qui devient sui jiiri.f par la 
mort de son père , sans perdre ses droiis de famille ; tandis que 
le fils de famille subit une capitis diminutio par rémancipatioo, 
qui » en le faisant paiier de l'état de peraonne dépendante du 
droit d*antniî a l*éut de pcrsome iadépendantn* kil fait^pMi- 
dre set droite de Itmille. Celle doubla idée da cbabfemeat.de 
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par le chan^ment de la chose , par la cession juridi-' , 
que 9 par Faequittlioa de k propriécé , par Teipiratioii 
do temps (1^ 

L'usufruit , étant un droit attaché à mie personne 
déterminée, Bnit avec cette personne, et par consé- 
quent «^éteint par sa mort. 

Par la même raison , il «'éteint par la déehéanee 
d*ëtat {capitiêdimimttio)f ffnndey moyemie ou petite, que 



condition et de privation de frotta me parait donc mieux 
rendue par let mote éÊMamBê étéiÊt ou dégradation d^ttàt. 

Quant k r«sprewioB dimimmtim ét'iéte, adoptée par quelque» 
attteiiM modcmea, c^eet, à mon afis« une tvadaocîon anati peu 
«xacte an fond , que barbare dans la forme. DimmtUiom ne rend 
' pat n^ëe de privation, de déchéance, que présente le latin diml* 
ntOio^mimmtiUi et il n'est pas moins étrange de Toir traduire le 
^ mot captii par téte, lorsqu'il signifie l'ensemble des avantages 
attachés à l^état diiorame libre , de citoyen ou de meaobre d'une 
famille, que quand il désigne un ebapitn d'un livre, ou un 
capital prnduiscint des intérêts. 

(l)Paul, Sent., ill,6,SSa. cUsMfnsetns amissus ad proprieta- 
tem recurriu Amittiiarautem quinque modis : capitis minutions 
rei mutatione , non utendo , in jure ceasione, dominii compara* 
Uone. » S 33. « Finitur ususfructus sut morte Sut tempore : morte , 
cum usiifructuariiis moritur; tcnipore, quotiesadcerCumtempue 
Qsusfriictus lej^atiir, velut biennio aiit triennio. » 

Paul distin^juait ainsi des modes par lesquels i'usufruit finit , 
et des mt»des par lesquels il se perd. Il entendait apparemment 
par/î/ï, le terme de la durée naturelle de l'usufruit , qui éfail , 
suivant lui, la durée de la vie de l'usufruitier, ou du temps fixé 
par l'acte de constitution, et par perte la <-essation accidentelle 
de ce droit par tout autre événement. Cotte distinction , qui 
n'amène, du reste, aucune dif^rence de droit, parait n'avoir 
pas été iûle par les autres jurisconsultes , qui emploient indifi* 
fiércflunent les omis «anctilar et^feUrèr. 
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Tuanïriiftier éprouve en perdant la qualité- dlioaime 
libre , de citoyen on de memlre de !a famille (1 ); car 
cette capitis cUminutîo, étant la ce^asation de Fexistence 
€fviie antérieure , et le commencement dTune nouvelle 
manière d*étre , fait ceéseir les droits^qui ne a^nt 
ausceptiblea de passer d'une personne à une autre. 

Ce double mode d'extinction est évidemment étran- 
ger aux servitudes réelles. 

^ L'usufruit s'éteint parle défaut d'exercice, onlenon- 
ttsafife, quifnd fusufruîtier cesse de jouir desr menblea 

pendant un au , dos immeubles pendant deux ans (2). ' 

Les servitudes rurales se perdent de même par cela 
seul qu'on cesse d'en user pendant dea:r ans. 

Quant aux servitudes urbaines , elles ne se perdent 
pas par le simple non-usage , mais par une sorte ^ 
Jusucapio n , au moyen de laquelle le propriétaire du . ^ '.-T j^-v. > 
fonds* servant reconquiert îa liberté de son immeuble , c\ [ 
en faisant ce que défendait la servitude, et ' eik main- 
tenant ce nouvel état de choses pendant.deux ans. 

Le droit d'usufruit , comme le droit de propriété, 
périt avec la cbose sur laquelle il est établi. Mais le / 
droit du prc^iétaire «ubsiste sur la ehoae altérée* ovi 
sur ses débris, % moins que, parle fait d'un tiers, celte 



(1) Paul, ibid., $ 29 : < Capitis minutiooe amitiitiir sî in insu- 
lam fruotuarius deportetnr , vel si ex ckoM œtalli ceHrus pœnœ 
«fficiati*» -mût n «tatiN» n «mipitûiiie ve\ adoptioM bi«|a- 
vent.» 

(2) Paul, ibid. , S 30 : « Non utendo smittitor usonfruetus , si 
pOMcMione futidi biettAîo tniotuarraf non utatvr» yt\ ni iliobiHv 
«imo. » 

7 
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chose n'ait été transformée de manière a constiCuep 
une nouvelle espèce qui appartienne au fabricant ; tan- 
dis que Fusufruitier perd tout droit sur la chose j dès 

qu'elle a été modifiée de manière à ne plus çonserver 
la même destination (1). Il le recouvre pourtant si la 
chose reprend sa première forme avant Texpiration du 
temps fixé pour la perte par non-usage. 

Les servitudes prédiales s'éteignent de même quand 
les fonds ou Fun des fonds éprouvent un changement 
qui en rend Tezercice impossible, et elles revivent égiH 
lement pa^ le rétablissement de Tétat primitif* 

La cession juridique faite par Fusufruitier au pro- 
priétaire met fin à l'usufruit; en effet le magistrat 
déclarant, du consentement de l'usufruitier) que le 
propriétaire a le droit d'user et de jouir de la chose (2)» 
ce droit qui ne peut exister an profit du proprié- 
taire , comme droit distinct, comme servitude, s'é- 
teint, et la propriété devient pleine (3). 

Mais la cession juridique que l'usufruitier ferait à 
tout autre qu*au propriétaire, ne rendrait pas le ces^ 
sionnaire usufruitier. L'usufruit est attaché à la par- ^ 



(1) Pau!, ibid., $ 3i : * Rei mutationc amîltitur ususfructus, 
si (lomut legata inceo<ik> confiagraverit «ut ruina perierit, lioet 

postea restituatur. > 

(2) Voy. ci-dessus, p. 21 et 55. 

(d) PmiI, i6id, » S 32 : t In jure Mstioiw amittituf «siufrootaSf 

quoties domino pi-oprielatis eum fructuarius in jura oetterit. > 
Gatus , Inst. , II , 30 : « Ipte usufructuarius in jure eedendo 
domino proprietatis usumfructufn» efficit ut a te disoedal et 
convertatur in proprietalem, • 
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ioAne de Tusufruitier , et ne peut s en détacher que 
pour te rejoifidffe à la propriété c pouvait être 
transporté «ur une antre téCei, son extinction pourrait 
être retardée Indéfiniment par des cessions succes- 
sives. Ainsi donc, il est bien certain que l'usufruit 
juridiquement cédé par l'usufruitier ne passe pas au 
cessionnaire. Mais reste-t-il au cédant ou lui échappe- 
t-il pour se réunir à la propriété? Cest un point sur 
lequel les jurisconsultes paraissent avoir été par- 
tagés. Gains dit que TusMfruitier retient son droit, 
parce qu^on regarde cette cession comme ne produi- 
sant aneiin effet (1). Maïs , suivant Pomponius , Tusu- 
fruit retourne iu nu-propriétaire (2). 

Les deux décisions se conçoivent suivant le point 
de vue où Ton se place. 

En effet, la .cession juridique est un acte complexe 
qui se compose de plusieurs parties. Le cessionnaire 
affirme que le droit d^nsnfirait lui appartient ; le cé- 
dant approuve ou ne contredit pas cette prétention, et 
par conséquent renonce expressément ou tacitement, 
à son propre droit ; le magistrat constate et confirme 
{^assertion du premier^ et partant la renonciation du 
second. 



•(t) Gains, ibid., § 30 : «Alil vero in juro crdondo, nihilorni- 
taus jus suum rptinct : oredilur onim ca cossione niUil agi.» 

(2) 66, D., de. Jure dotium : «.... Diximus usumfructum « 
fmctaario cedi non posse, nisi domino propHeUtis , et, %\ ex- 
trsaeo cedatar» idest ei qui proprietatem noa habeat, nihil ad 
ena tnmnre, ted ad donrinum proprietatit reversarain iinim- 
CmotQiB. > 
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Il est évidemment impossible, d après les prin- 
cipes de 1« matiérè, le otssionnaire soit investi du 
droit d'osttfirttît, par sa revendicatîoD , sanctionnée 
par le préteur. 

Mais le dessaisissement du cédant par sa renoncia- 
. tion expresse ou tacite n'a rien en soi d'impossible ; 
sVkisuit-il quil aara lte« ? 

On répondra né^rativenient, si Ite eoMidérè qné 
le cédant ne veut se dépouiller que pour investir !é 
ccssionnaire : or celui-ci ne pouvant rien acquérir, 
oelui*là né perdra rieii , palpoe ifue la 'volonté des 
pftl*tles ne doit pas être seindée ; i«ip«issaiite à 
produire Tun des deux effets attn]uels die tettdint, 
elle n'en produira aucun. 

On répondra affirmativement, si l'on part de 1 idév 
que Tefflet deb àètes Scilennels', tels qde'la éession ju- 
ridique , étàit déterminé nio^ns par la volonté deé 
parties que par les principes rifyotireux de l'ancien 
droit civil , comme on peut le remarquer pour les 
Jtistittftioiis d'héritier et les legs, par ^opposition aux 
êâékMmiàh (1) : on oonsemât à ees a»t«s toute l'ef- 
ficacité qu'il» pouvaient «voir, quand même le résultat 
ne répondait que partiellement ou même était con- 
traire à l'intention des parties. C'est le cas de dire que 
la forme emporté le £6nd. 

Le premier point de vue ($st' celui de Gaius, qui 
refusait tout effet à la cessîo in jure , plutôt que de 
lui en laisser produire un qui serait contraire à lin- 



(1) Ulpien, Fragm., XXY, 1. 
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tention des parties , et profiterait i un tiers étranger à 

l'acte. 

Le second point de vue est celui de Pomponius (1) , 



(1) CVst aussi, dans d'autros circonataiices , le point de vue 
Ue Gaius , qui me semble n'avoir pas été ici tout à fait consé- 
quent avec lui-même. Ainsi il aitribu4> à la ces^io in Jure d'une 
kertdiUu trois ef feu dif férenu , selon qu'elle est faite à telle on 
telle époque , par tel oa tel héritier. (V oy. liM#., Il , 35 » SQ.) 

U MMioB juridifiiie die rhérédité, ftite par rhéritier légi- 
time , avant l'aditioD , rend le cenionnaire héritier, ezactenent 
comme s'il était appelé par la loi : ainai effet complet, dévêtis- 

hi c«» de cetûon de rusnfriiiiier su propriétaire. 

lia cesaion de l'hérédité » fuie par l'héritier testamentaire, 
également avant Tadition, ne produit aucun effet; le cédant ne 
se dépouille pat» le cessionnaire n'acquiert rien; exactement 
comme dans la cession que rutuCruitier fait à un étranger^ 
suivant le système de Gaius. 

Si c'est après l'adition d'hérédité que l'héritier, soit légi- 
time, soit testamentaire, cède cette hérédité, le résultat est 
tout autre. Il n'y a plus alors une hertditas, chose incorporelle, 
complt.'XH , embrassant les divers droits actifs et passifs qui ap- 
partenaient au défunt. Ces divers droits, epii, pendant que 
l'hérédité était jacente, ne reposaient sur aucune léie, se sont 
fixés sur la personne de rhéritier; par l'adition, il est devi tiu 
propriétaire des choses corporelleti «jui étaient au défunt , 
créancier de ce qui lui était dù, débiteur de ce qu'il devait. 
Gaius examine sur chacun de ces trois points isolément quel 
efiet peut produire 1k tesnon juridique , et loi aorilinie trois 
effeu partiels, distincts, dont le résultat total répcmd fort 
mal & rintentioa du cédant et du cessionnaire. Ainsi, 1** la pro- 
priété des choses héréditaires peut se transporter d'qne per- 
sonne à Tautre : les choses corporelles passeront donc de l'héri- 
tier an cessionnaire , comme si elles avaient cédées .séparément. 
V Les créances ne peuvent se transmettre par cession juridi- 
que : la revendication du cessionnaire, à cet égard, est donc 
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qui maintenait la cession juridique autant que la na- 
ture des choses le permettait , sans trop s'inquiéter si 
le résultat ne tournait pas contre la volonté des parties. 

L*acqaiaition de la propriété par Tuaufruitier éteint 
rasufruit , parce que le propriétaire ne peut pas avoir 
un droit de servitude personnelle ou réelle sur sa 
propre chose ; il en use , il en jouit désormais comme 
propiriétaîre et non comme usufruitier : on dit alora 
que ruaulruit pu la servitude périt par consolidation 
eu confusion. 

inutile; mit la renonciation dn cédant produit ton effets de le 
diMMÎtir, et opère par conséquent la libération des débitem , 
qui n'ont plut de créancier. 3^ Quant ans dettett Fhwitier ne 
peut t'en libérer par ta volonté, le cetMonnaire ne peut s'en 
charger par sa reveiidieatîon : l'obligation reste donc où elle 
était. 

On voit qu'ici Gâtas (dTaccord , au reste , avec Ulpien , Fragm^ 
XIX, 12-15) décompose la cession juridique de l'hérédité, et 
lui fait produire, quant aux créances actives, un effet pareil à 
celui que Pomppnios attribue à la cession de l'usufruit faite par 

l'usufruitier à un étranger. 

De même encore, quand le tutor cessitius, c'est-à-dire l'étran- 
ger à qui le tuteur léfritime a cédé in jure ta tutelle, la cède 
lui-même à un autre, le nouveau cessionnaire n'acquiert pas 
la tutelle , mais elle retourne au tuteur légitime. ( Ulpien , 
Fragm., XI, 7.) 

Un résultat analogue se remarque dans l'afFranchissement 
solennel d'un esclave commun par l'un de ses maîtres : celui-ci 
se prive de sa propriété, non pas au profit de l'esclave lui- 
même, qui ne devient j^as libre, mais au profit dé l^iutre co- 
propriétaire, auquel il ne songeait pas à. procurer cet avan- 
tage. (Ulpien , Fragm*, I, 18.) 

Yoy^ sur ce sujet» une disserution de H. Puggé, dans le 
BheUûsehea Muséum fèrJurispnuUnz, 1. 1, 1827, p. - 157. 
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L*eipiration du temps fixé pour la dufée de Tusu- 
froit , daos l'acte par lequel il a été constHuë, met fin 

à Tusufruit, d'après les principes mêmes du droit 
civil , à la différence des servitudes réelles , qui , sub- 
aistant eDcore, suivant le droit civil, au delà du 
terme que la convention leur aurait assigné , ne peu* 
vent être considérées comme éteintes que par le se- 
cours du droit prétorien (1). 

A ces modes d'extinction de Tusufruit, il faut ajouter 
l'aliénation , raffiranckissement et la mort de Tesclave^ 
la eapitis tUmimtth et la mort du fils de fiimille, par 
lequel le maître ou le père de famille avait acquis 
l'usufruit. 

Mais ceci ne s'applique qu'à Tusufruit légué per 
vindicatUmem à Fesdave , et non à celui qu'il aurait 

stipulé (2). 



(1) Voy. eâ-datras» p. M - 66 , ce que nous avons dit du 
terme et de la condition apposés à la consiitutioD d'usufruit, 
et des distinctions que faisaient, à cet égard, les jurisconsultee 
romains, et qui nous éuient inconnuès arant la dëoouvertt 
des FaticaHaJngmmta. 

(2) Fat.fi,, 67 : «Utusfructus do lego terro legàtus, nuMie 
et alienatÎMM eervi psnt : ai stipulatur, non périt. I|ptar et poet 
mortcB snam, aicat eetera, utonifructam temtt et^vlari po- 
test ; quod aliter est in legatis.* 

Cette distinction ne nous est positivement connue que par la 

découverte de ces fragments. On pouvait seulement Vinduire 
de quelques textes du Difçeste ; et c'était probablement celte 
distinction que Justinien avait en vue quand il disait, L. 17, 
C, de usufr. : * Ëx iibris Sabinianis quabslio nobis relata est , 
per quam dubitabatur, si ususfruclus per servum acquisitu.s. 
vel per filiumfamilias, eapitis diminutionc Alii magna vel 



\ 
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La raison en est que dans les legs , c'est la per- 
sonne du i'eÂclav.e que Xon considère pour savoir ce 
jqu^on peut T«l«blemeot lui Jégoer ; 09 n'a é^^rd à 1» 
personne dp maître que pour aavoir aî le testateur » 
testamenti factio avec lui : le mattre , que le testateur 
^pourrait nouxoier liéritier ou légataire directement^ 
B*aoquerra donc , quand le le^ «m lait à aon esclave » 
que ks droits que odui-ei pouiriût a(Bquérir pQur 
luî-méule a^fl détail libre (1). ^usufruit légué à Tes- 
clave , ne profitera donc au maître ^ qu'autant qu'il 
fspuservAra T.esclave sous aa puissance, et il dépendra 
pour ^ durée 4e la vie de ee denaier. Au cofutraire 
dans la stipulation que foit un esclave y c^est Je per- 
sonne du maître, et du maître actuel, qu'il faut con- 
sidérer pour savoir s'il peut acquérir telle cliose , et 
si par conséquent elle peut valablement faire T^jet 
de cette stipulation (2). 

média, vel luorte, vel emancipatione , vel servi (^uacumque 
ali«|Mtioiie, morte» vel maniuniMione po«»;^ adhyc rému- 
nère. > 

(1) Paul , Z. 82 , S 2 , D., de kg. 2 : • Cum servo aiieno aliquid 
in itestameoto damus, domini persona ad hoc tantum inspici- 
tur, ut ait cum eo testamenti factio : ceterum ex persona servi 
constitit iegaluiu. Et ideo rectissitne Juliaous définit, id demum 
servo alieno legari poMe , quod ij^e Ubcr faetus oapere 
posset. > 

Idem , Fat. fr.^ 75 : • Serva» . . . cuju* persona in legato spec- 
tatur ...» 

(2) De li la çontéqueoce qp'nne servitude i^éélle de jp^ttage 
ne peai être TalafiljeanQiit léguée à un eaclaye, à moiaa quil 
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Même distinction pour rutiifniit la^é ou proaus 
à un âb itmille. 
Quand Teadave an«pMl nn uaufruît affak été Hgué, 

éujt aliéné partieilemeiit, que deveuait l'usufruit que 



n'ait un fonds dans son pécule , tandis qu'il la stipula UtUf* 
ment, quand son maître a un fonds. 

Papinien, Z. 5, D., de serv. leg, ; « Etsi maxime testamenti 
factio cuni servis alienis ex persona «fominorum est , ea tamen 
quae servis rrlinquuntur, ita valent si liberis relicla posseçt 
valere. Sic ad fundum dominî via servo frustra le|jalur. » 

Maccianus , Z. 17, Si, D., de leg. 3 : < Servitus quoque servo 
pradium habenti recte legatur. » 

Paul, Fat.fr.t â6 : «Servo via iautilitev legaUir : •tipalatur 
aut«p) eaf9 iMîlit^r, ai dootnva fanduiu habaat.» 

De là ancore cette contéqaence que retdaye d'une hérédité 
jacente ne peut pas te faire promettre valablement un «Mt- 
frad, parée que ta stipulation, eoit pure, eolt eonditiminelle 
ne peut profiter qu'à son maitra aeiiielï or ton naître aotuel» 
l'hérédité jacente, u'e«t pat une per«ooae Tivaste à laquelle 
puime «^attacher uv <lroit d'usufruit. Un legs d'utnfhiit pour- 
rait , au contraire, être utilement dit à un pareil eadave; 
car il y a fieçtion de testament areea^n maître aetual« l'Iiéfé- 
di^ jfijeQte , qui, sous ce^ppOft» reprësepie la personiyedp 
défunt, et le legs ne s'ouvrent qu'à l'adiUon d'hérédité , et 
même plus tard s'il est à terme ou conditionnel , il y aura alors 
une personne véritable , l'héritier, qui pourra acquérir Posu- 
fruit. 

Paul, Fat. fr., 55 (texte formant aussi L. 2G, D., de stipul. 
sen'.) : Ususfructus sine persona esse non potest ; et ideo ser- 
vus hereditarius inutiiiter usumfructum stipulalur. Legari 
autem ei possr diciiur, quia dies ejus non cedit statim ; stipu- 
latio autem pura suspendi non potest. Ouid erpo, si sub con- 
ditionc stipuletur? videamus ne nec hoc casu valeat, quia ex 
pnesenti vires accipit stipulatio, quamvis pelitio ex ea sus- 
pense sit. » . 
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son maître avait acquis ainsi par lui? 11 y avait, à 
cet égard troia apiniont ches lea jartteoBtnltaa ro- 
maina : lea nna pentaient qne le maître perdait eo- 

tièrement Tusufruit ; d'autres, qti*il le perdait en pro- 
portion de la part qu'il avait aliénée dans Tesclave 
légataire; d'autres enfin, qu'il le conservait en tota- 
lité (1). 

Voyons maintenant quels changements la législation 
de Justinien a apportés aux manières dont Tusu- 
fruit s'acquérait et se perdait selon l'ancien droit. 

D n'est plus queatioii, dana les recueils de Justi- 
nien, de maneipatio ni de in jure oeuh : par eonaé- 
quent Tusufruit ne peut plus être conféré par le 
propriétaire au moyen de la cession juridique, ni 
retenu par lui dans la mancipation ou la cesaion juri- 
dique qu'il ferait de la chose (3). 

La tradition , au contraire , est mentionnée à cha- 
que instant, soit qu il s'agisse d'établir, par cette tra- 
dition, Tusufruit au profit d'un tiers, soit qu'il s'agiase 
de le déduire ep fisveor da propriétaire, dana la tra- 
dition qui a pour but de transférer à un tiers la pro- 
priété (3). Dans le premier cas, on avertit quelquefois 
que l'usufruit n'existe pas suivant le droit civil , maia 
seulement suivant le droit prétorien; on n*en avertit 



(1) CSette deniiire opinioa était e?lle duîurÎMOBMilie Jvliei^. 
Yoy. Jascimeo , 16 , C, «b ttsu/r, 

(2) Voy. €ft<d«Mttt p. ê5 et taiv. 

(3) Vuy. cî-dcMus, p. 55, et p. 77 - 85. 

\ 
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Jamais dans le second cas. On ne distingue plus entre 
les fonds italiques et les fonds ^ovinciaux. Ces dis- 
tinctions n'ont plus aucune importance. 

L'adjudication que prononce fe juge dans une ac- 
tion en partage est toujours propre à établir Fusu- 
fruit , et il n'y a plus à distinguer par quelle espèce 
d'instance judiciaire on a procédé (1). 

Le le^ est encore le ibode le plus fréquent de 
constitution de Fusufruit; et peif importe mainte-; 
nant la forme du legs (2) : pourvu que la chose dont 
le testateur a voulu léguer Tusufruit appartienne au 
testateur, l'usufruit existera au profit du léjfataire , 
sans aucun fait de Théritier. 

Quant aux pactes et aux stipulations, ils sont encore 
indiqués parmi les moyens de constituer TusuFruit 
et les servitudes. Faut-il, sous Justinien, entendre 
cette expression dans un autiv sens que précédem^ 
ment (3) , et admettre que le droit rjéei d'usufruit et 
de servitude soit établi directement par les pactes et 
les stipulations? On pourrait être tenté de le croire, 
en considérant que , depuis FaboUtion de la cession «a 
jurt^ il n'existait plus de moyen d'établir, par acte 
entre-vife, les servitudes négatives, puisqu'elles n^ 
paraissent pas susceptibles de quasi-tradition (4). CSe- 



(1) Voy. ci-deMVS« p. M. 

(2) Voy. plus haut, p. 47 et 75. 

(3) Voy. plus haut, p. 09 • 77. 

(4) Voy. H. Blondeau, Gbv^lOMtfClie, 1. 1, p. 413, et 1m au- 
teon cités ci-dessus, p. 70, dans la première partie de 1^ 
note 1. 
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peodant j'ai de la peine à croire qu'un changement êi 
notable dan« VéSSep^eê pactes et 4ea stipulations se 
fût introduit dans la législation de Justinien, sans que 

nous en fussions avertis quelque part , lorsqu'il nous 
annonce, avec tant de solennité , des innovations l^ien 
moins inportantes. 

Voyons maintenant les réformes que cet empereur 
a fait subir aux anciens modes d'extinction de Tusu* 
fruit* 

n veut que ce droit ne soit plus éteint par b petite 
déchéance d'étut {mmàna capitU dimmudo) de Fusu* 

fruitier; mais seulement parla grande et lamoyenne(l). 

Il décide, par la même constitution (2), que Tusu- 
ffvi% ne finira plua par le simple nmi^usage; mais 
qu'il frudr«9 pour que Tusulhiitier toit déchu de 
son droit , des circonstances telles qu'une exception 
pùt lui être oppostie s il revendiquait la propriété: 
e'est^Hclire que Tlitufruitier, pas plus que le proprié- 
taire , pe perdra son droit pour avoir négligé de jouir^ 
si un autre n^a pas possédé pendant le temps et avec 
les conditions propres à fonder la nouvelle usuca- 
pton ou prescription de long temps (3), Une autre 
epnstîtution (4) étend cette règle aux servitudes 
réelles. 



(t) L. 16, s 2, C»dêumji^ 
(2) D.£.16,$l, C^hma^ 
(S) Voy. cl-ilè«Mi*, p. 51. 

(4) £.13, C, de servit. 
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La cessio in jure, comme mode d'extinction de 
rosufiruit , est retnplaeëe par le mot oeêiio tout court. 
On doit entendre par là, apparemment, une ces^on 
ou renonciation non solennelle. Faite par Tufluflhii- 

tier en faveur du nu-propriétaire, elle met fin à Tusu- 
. fruit; faite en faveur d'un étranger, elle est sans 
effet (1). 

Relativement à la durée fi<ëe pour rusufrttit dÉna 

Tacte constitutif, Jnstinien a résolu une difficulté qui 
s'élevait quand l'usufruit avait été établi en faveur 
d^une personne , jusqu'à ce qu'une autre personne fût- • 
paryenue à un âge détermhië ou tài éortie de i*état de 
démence. 11 a décidé qm' , si ce tiers mourait avant 
d'avoir atteint l'âge fixé ou recouvré la raison , l'usu- 
fruit durerait , dans le premier cas , jusqu'à l'expira- 
tion du tempsr qui eût accompli Fàge indiqué , si la 
personne eàt vécu , et , dans le sec6nd ças, jusqu'à 1a 
mort de Tusutruitior 

£nfin , quant à l'usufruit acquis au père de famille 
par suite d'un legs fait au fils ou à l'esclave soumis à 



^ » 

(I) S 3, il dli mm/r. : «FioitiwitMMfruatiu, si domlfto 
prieutis ab utufructuario oedatur (nam cedepdo extraoeo nihil 
açit). > Quoique Jattinien n'iyoute pas comme Cîaiua ( voyl ci- 
desana, p. W )'t HihUoml^us Ja» simm raUtet, il «ataad Men 
qm roaufraitier m'ptnl paa aon droit, puiSipifil n^atnflMia 
ca réiuttat qu'à la ceaaîoa faite an propriétaire. Cette déeiaion, 
placée an siège de la matière, doit préraloir, dant le droit de 
Jastittien » contre Fophiioa contraire de Poraponius rapportée 
à roocasion d'ane autre question. (Voy. p. 99 et eniv.) 

{2) Z. 12, Cdtmfr. 



Digitized by Google 



1 i 0 PROPRIÂTé. — USUFRUIT* 

sa puiatance , Juttimen a décidé, par uoe première 

constitutîori (1), qu'en cas d'aliénation partielle de 
Teadave, l'usufruit serait conservé intégralemeot , 
•ilivaiit Topinion de Julien ; et, par une seconde conati- 
tation (S), ipie Taliénalioii même totale de Tesdave ; 
son affranchissemeiit , ou sa mort, non pins qne la 
capitis diminutio ou la mort du Bis de famille , n'é- 
teindrait plus désormais Tusufruit acquis par eux au 
père de famille, et que, ai ce dernier mourait ou cfaaiH 
geaitd*état, Tuaufiniit qn*il avait acquis par son fila, 
subsisterait en faveur de celui-ci , quand même il ne 
serait pas héritier de son père. 

Nous ne parlerons pas, dans cet exposé général, 
du droit appelé habitathi noua renvoyons à Texplica- 
tion des textes* 

Mais nous dirons ici quelcpies mots de deux droits 
établis par le préteur, et qui , sans prendre le nom 
de dominium ni de servitus, termes réservés à des 
institutions du droit civil, ressemblent, par leurs 
effets , à Tun et à Tautre. 

Le propriétaire d'un terrain est toujours proprié-* 
taire de la maison construite sur ce terrain, on par 

lui , ou par un autre. Un édifice n'est pas , soit d'après 
le .droit civil , soit d'après le droit des ^ens , une 
chose distincte du sol qui le supporte : il ne peut pas 
y avoir un propriétaire de Tédifice et un propriétaire 



(1) £.15, Ceod. 

(2) L, 17, C, eed. 
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du sol, distincts Tun de l'autre, il ne peut pas y avoir 
non plut deux posMMeurt difiEérentt pour Tédifice et 
le 8oL 

Alors Blême que le maître d*an terrain permet f 

une autre personne d'y avoir une maison a elle appar- 
tenant {êupetficiarias œdes, superficiem) , c'est tou- 
jours an maître du sol que compétera la revendica- 
tion (fletiù in rem eivilU), et Tinterdit uU poêddedip 
pour la maison comme pour le sol (1). Le concession- 
naire ne peut, selon le droit civil, qu'agir person- 
nellement contre le concédant, comme acheteur ou 
comme locataire, exempta ou ex emudueto^ sdon que 
la concession a en lieu pour une somme fixe ou pour 
une redevance annuelle; et il obtiendra ainsi, du 
concédant, des dommages-intérêts, si le trouble vient 
de lui, on la cession de ses actions et interdits, si le 
trouble vient d*un\iers (2). 

Mais le préteur donne à ce possesseur de la maison 
un interdit particulier, et même une action réelle 
utile (3). 



(1) Gains» £. 3, A, dSf ëapÊrfidÊbÊU : « SuperfieiariM «des 
•ppdlamii*, qu8B ia «onducto solo poMUe Mot, qnanrai pro- 
prietas et otvUi et natnrsU joM est , eojus et eo^aoï. » 

(3) Ulpien, L,i, $ i, D,, dètmptife, : cQnt tuperteiein la 
alieno solo habet, etvili aetiooe rabnivas est. Nam, ti ododaxit 
sopeifidem, ex oondaeto ; si émît, ex empto agere ewii do- 
mino soli potett. Eteaim , ta ipte cam prohîbcat, qnod iotereeC 
agendo oonteqaetur : sin autem ab alio probibeatar, praetUM 
ei actiones euaa débet domiout et cedere. • 

(3) D* L, 1, S 1 : «Sed longe utile vÎMim est (. . . . quia me- 
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Cet interdit est fine MH6 d'interdit uti possideUs 
utile et est soumis aux mt^mes règles (IV 
- L]actioii réelle utile est accsordée à rîmitation «le la 
reveddic«tiôii civile , mali êcndeittefit eir eon— iiiance 
de fScvse , le f>f ëfecnr «e ré«ervâ«t 4e «e k dMMer 
qu'à celui qui a ohu rui une conceSvSion à perpétuité 
ou au moins pour un temps assez long (2). 

Le mperficiarius ^ui a aînai ^ méttid ooarCre le pM- 
priétaire da soi, tm interdit épMAl et fm« actîMi 
réelle prétorienne , pourra , à plus forte raisôn , se 
faire donner une exception pour se défendre contre 
raotion réelle civile et Tinterdit direct mti pMkMê, 
qui, en prîncipé, eomp^Bt à Ce ftofÊiéHéÊe fmtf 



liu» est possidore potius qiiam in persunam experiri) hoc in- 
terdictum prnponere, ei quasi in rem actionem poUiceri. • 

Voici les terme* de Fédit. {D., L. \^pr.) : cUti ex legs loca.- 
TioNts nwU GoMDOOIONftf sortK^nSit ova vb aoitok, hic ti , mkc 
€um^ *w waMtâio Avna ■ a smm» mm/m 4 «oomohj» taoAKnit 
viM Fisat vno. • Voilà la formule de l*iaterdit ; voici Faimoace 
de raetk» : « 81 aua Acno as sunariOB fosTouairoa, cicsa 1 

MHMIls 0Ssv> » 

(!) Z>. Z. 1, S 2 : «Proponifur aiitem intordictum dUplex , 
eXetnpIo intnrdicti nt» possidetis. Tiiptur itaquc^ prêter eum 

qui superficiein petiit , veluli uli possidetis interdicto Om- 

aia quoque qu.T in uti possidetis iaterdicto lervantur, hic 
qu<»%tte ftervaJMUtur. » 

^ (2) Z>. 1, $ 3 : «Quod ait prœtor, si actio de sdperficib 
rovrouirroa, CAvsà çoeaità mbo» tic intelligendum est, ut, «i 
ad teaipus qui» superfictem conduxerit, oegctur ei in rem 
actio. £t Mne eauia cojpiita, ei qui aoa ad modieum tempos 
cAiidiKit tupeffiofierii ^ in rem aeda edallMlèt* • 
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l'édifice èBmtne pour le sol /ifb'éme contre le conces- 
siditiàûre'ae ^te élipé^ie (1). * 

-Vbill'ïlbiic levdtléMiéiyi^ 'a'séMilë parle préieiir . 
à un propriétaire : il a , s'il est permis de ^le (dire , la 
propriété prétorienne de la maison. Cette assimilation 
"élft'sintlé'dkdis Wutes'seb lièitîséqiiences. 

ma le Bt^e^êuàre pëiiC traii^mdfM 'son Aroit 
dômtilé le pfr(J(>i»létSiipe (^). 

S^il 'pô's^ède par iilâivis avec d'autres concession- 
'întÉh^y'fl .demân'derà le 'ptoàge par Inaction èamnuiiu 
Vfl^uAàldb 'tftilë (S).' 

Il^j^eàt VéoMebiln^r Vroi't, 'en à^orclânt sur la 
%kii(iûiA Sin tistrfr^it , un ^sàfje ou une servitude, qui 
Vi^àu'ro^t d^existe'hce que d'â](>rès le droit prétorien , et 
télMt pi^téiféa pif des àcdoWift et interdite lïtites (4). 



«1,(1) D, L,U$4 : «U.abteBi, in cnjt» solo tuperfiews est, 
«tique nob indiget utili «etione; aéd habet in rem^qualem 
MMSt de eolo. Ptane-, ai adrertnt superflciirlitiA Teitt Tindicare, 
dicendum est exceptione utendum in factum data. Nam oui 
iikMllk 'ifctfdnèèâ, eiaeAi ek 'ekcéptilonéin oômpetere mùltô magis 
quis dixerit. » 

Z. 3, S 7, D., possidetis : «Geterum su^rnciarii ^roj^no 
iiii'efdîbto 'ei kctionillSus a pràelorè utÎNltiir : dominus âutem 
ÏoW ; tktti advélh^Ui Âlîùm quam àdversîîs sv^ierficiarium^ potior 
eritin interdicto uti possidetis; sed pnetor aaperficiaifîum tùe- 
bitur secundum legem locationis. » 

(2) D.L, 1,S 7 : « Sed et trndi potaé intellifendimi est, ut et 

legari et donari posait. » 

(3) D. L. 1,SS: «Et, si duobus sit commuais, etiam utile 
biihatBuHi dividundo jiidicium dàbiiuùs. ■ 

(4) ij. L. i, S ë : « ^uia aûtém etiam în roin actio àe super- 
ficie dabitur^ petitori quoque in superficiem dari et quasi 

8 
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Enfin, celui qui a acheté, de bonne foi /une maison 
superjiciaire d'une personne qui n'était ni le propriétaire 
ni le concessionnaire du propriétaire, aura Tadioa pu* 
bUcienne (1). 

Les agri vectigales donnent lieu à des observations 
semblables. On appelle ainsi des fonds appartenant 
au peuple romain, à des cités , on à des collèges de 
prêtres ou de vestales , et loués à des particuliers 
soit à perpétuité , soit pour un temps plus ou moins 
long» sous la charge d'une certaine redevance an- 
nuelle (vectigal), soit en argent» soit fruits (2)» 

En prineipe , le locataire tronUé dans sa jouissance 
ne pourrait qu*agir contre le locateur par Faction 
canducti, pour se faire indemniser si le trouble 
. vient de son fait, ou se faire céder ses actions , si le 
tl^nUe vient d'un tiers. 

Mais ici encore le preneur obtient du préteur une 



usumfructuin sive usum ({ucmdam cju» es«e, et coattitui 
« pusse per utiles actioncs, credendum est. » 

$9 : «Servitutes quoque praetorio jure conttituentur; et 
ipMB , ad exemplum earum qus ipso jure constitutae sunt , 
utilibus actionibut pétentur. Sed et interdictum de hit utile 
competet.» 

(1) Paui,X. 12, S3, D.,depnM,im ftmaet,: * Idem m {êcû, 
Publiciana oompetit) et si rapcr&eiariaai ioMdam a non doaino 
bons fide emero. > 

(2) Voy . Hyginus, de Umù^ eonsHtwiuSs» éd. Goet., p. 206 
Dans let Pandectet, it n*«tt liit. mention <pi« des .fonda des 

tëa. 
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action réelle utile (1), et par là son droit se rapproche 
de œlui d'un propriétaire ou d*uii uaufruitier, sans se 
confondre ni avec Tun ni avec Tantre. 

Ainsi il diffère de l'usufruitier (indépi uilamment 
des modes de constitution et d'extinction des deux 
droits f qui sont , pour la plupart, dissemblables), en 
ce ffjaCïl acquiert les fruits dès qu*ils sont séparés 
du fonds d*nne manière quelconque , comme le pos- 
sesseur de bonne foi , et non en les percevant lui- 
même , comme Fusufruitier (â) , et en ce que , comme 



(I) Paul, L. 1 , s 1, 4i ^ftr veettgaSs peMmr:*Qm in 
perpetttum fondain fnwBdum eo»daz«rttnt a muaioipîbu», 
qnaniTis non effidantur domîm, tamen plaeuit competere «eb 
in rem aetionem advertus quemvis poMeteorem , sed et adver- 
■MM ipeos mnnicipet.» Z. 3» €Mf. .* «Idem est et si ad tempus 
habuerint eoadnetHin , nec tempnt condn^ttoni» finitum sit. > 

Quelcfuet auteurt ont douté que cette action fàt d'origine 
piétoricnne , à cause du mot plaçait, qui indique ordinaire- 
ment une interprétation do jurisconsulte; mais cet argument 
est suffisamment balancé par l'induction contraire qu'on peut 
tirer de rexpression : € actio quae de fundo vectifjali proposita 
est» (Papinien, L. 66, pr.^ D., de evict.), indépendamment d'.au- 

tres preuves plus directes. 
• 

(3) Julien , £. 26 , $ 1, dê arar. eijmet, .*«... Bon« fidei 
posieMor in percipiendis fnieiibiit id joris fasbet quod dôminjt 
pnediomm trilnitiin est. Prsterea cam ad fructuarium perti- 
neant fructus a quolibet sati, quanto magis hoc in bonc-e fidei 
possessortbus recipiendum est, qui plus juris in percipiendis 
fruetibas bsbent? cum fructuarii quidem non fiant , auteqnaai 
ab eo percipiantur ; ad bona> fidei autem possessoreni perti- 
neanr, quoquo modo a solo separati fuerint, sicut ejus, qui ver. 
tigalem fiindum habet, fructus fiunt, simul atque solo sepa- 
rati sunt. » 
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possesseur d^immeuble, il est dispensé,, aps^i bijçn qu<^, 
le propriétaire , de donner certaines cautions préto- 
riennes, tandis que Tusufruitief .n'^n. est, pj^^ 4ls- 
pensé (1). 

Ajoutons qu*i! peut établir, usufrui^^ ^l'f'pi^ }% 
droit prétorien (2). 

Sous ces rapj[K^rt8 son droit se r^ ppj*oche de celui , 
du propriétaire; oiaia U ne faut pys cepp4||ii|, l^., 
confondre. C*ett fa pité oit coiporat^on^qui, reste prp^, 
pHétaire {domina* ex jure ^mW/Ziim] du,fonds qu'elle a ^ 
donné à bail comme fundus vectigalis. Le preneur 
parait avoir un droit analogue à celui du possesseur 
d*iui.^n4ft.provia«ii|^ (fimduê 9ii§iÊ^éUf^¥*Jifiliriim^'' 
mui) (3). De là les dânlinetiont anmatet.. 

Quand le propriétaire d'une maison qui menace . 
ruinç, ne veut p^s ^^on^er, au voisin , caution pour 1^ , 
r^ration du domma^ qu^ •« jchute. peut lui. 06fia«i 
étonner, le voiain peut obtenir dn magittrttt un pre-. 
iDÎer décret qui le met m possessione, puis un second 



(l)llacer, £.15; D,, qui tatisdgr€€egaÊitmr:*S^tiaAvm.e»l 
Bonettoret immobilram remm satitdare bob connelU. fi I. Po^ 
MMor autem it aecipieodot est qui îb a|pro vd Jb civitate rem 
•oli poMÎdeti.aut ex as^« «m prt> parte; S4$d«t qui veiHiga- 
lem, id f|ftt».einphyt«uticuip agram po— ide>» . ponofor ipteUk 
iptiir. Item , qui foUn proprietat4iBbtfb.et po wia ar iaïaUigsn» . 
dus est. fiiua veto qui tautum nmaiifhietuni babtt , pomaioram. 
BOB etae ^DIpiaBiu aciipnt.» 

(9) UlpieB, £.1, j»r., D,, quB, mod, unufr. am. : < . . . . Tui> 
tioBe pnetorit: proiade traditu^ qiioque unufructna'; itam ia. 
lùado Tcetigali, vd superficie . . • » 

(8)' Voy. Fat,/r., 61, cité p. S2 , Bote 8, «1 eont p- 45 - 41k,, 
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àit^ owMrtitutt^'.pp^ ane t ommo i JiM wÉ i ty de » 

qiiiirîr p(ii«rUsip««|>io«i)l6>^baiaHi^^ qm le ^pvétMi» 
p^ut(lQi atlvibu^r immdratcmeDt Sida maison qui > 
mi^^i^ ^l^qf^^7V§^f^, i»i«eoMHi décrét ée melii 
le 'p)»%mf«9rreB> pHfWwte A'âiiiw^àaritoiHi yi— v 
qu>u|^|;^!0ie4ltpmiMiiNié»««irflQ«f«fii8'Wle Iftfdi&iàD 

qui apps^rtÂ^nt la maisanr; inai« t'il<est prononoéxontee'* 
lQiP#ftîyQM|i/sC preneui^<lçii€^% amiftno^ il:>neeonfère^ 
a«:?mîildiIfWJ^'/<lmU4Q<^p«ea«n» imMuaLle^liiiii 
oogfipyMK îimMU^IfiMnlki .pliii^lil.{eibtd2iiiaÉîtalîano 

. pi^qric^D^ (1)» 

Observez que , quoique le droit sur Yagerveoàigalis t 

le pçMwim qiM.> l^itkaênitt jq^fdqii'iÉi tMfvil't 
en 4i«>îl40 JeliileettcMer, « 4*àilwn p«iblieiem»<^ 

Le testateur qui lègue un fundus veotigalis n «st'^s 
<^i4Âd^^M>r. l%ué la propriétéieinrilr^ qu'iln^^pary' 
mais Molement le démembrement prétorien, qm lui 
appartient; aussi peut-il faire ce lep i la cité muni- 

411F* lllll|liM>n flB.viiliivH m wmmm^mmmt^mmmm HtaiiMMii m »• 

(1) Ulpien ,^. 15, S 2.6,.^7,jD., aJowiw i/i/^cfa; • Sa..de_ ve<t- , 
tigalil)us. sdi^.Uji, nqp ,çayf ^iir« . mit^odum. in. . pq8s««&û)iiiem v 
diçénçi^s Deç.jub^pdum posfidfure.; nec. enjm dooiiniumicap^i*^ • 
poMide]|<)ftfo^^^.i;^4. deQ<iI:pe^dMpl^^t.eod^B^»; ju^ eM«4«uiaa.n 
foret it qui non csferat ; post quod deccetmn Tiecti^i^U jietÎQnr- 
uù poteritT Sed in ▼ectigali prmlloy si miiDicip!^ non eaverint 
dicendimi ett domioiuin per longuro UODipu» «dqniri » 

(2) Paul ,L. 12 , S 2 , />./ (/« puH. in rem ftct. : « I» 'ifiecttgàKbo^ 
et in aliis pr^sdiis qua^ usucapt non pOHUiHi piiUîciaaavMMnpt» 
lit , si forte bona fide miki tradita sunt.» 
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cipale.qui a baillé le fonds, sans être réputé avoir 
légué une diote qui «pptrtient déjà au légataire (1). 

L*inatitntjou de IVi^ vectigalk jpmnÊt avoir aervi 
de modèle à celle de Vager emphyteuticariiis. On en 
trouve déjà quelque trace dans les textes des juris- 
ooMuItes elaaaîqnB»,' par mnsikb dafta Ulpîen (3), 
qui penae que le eéDatua*coneullè qui dâèiid au tu- 
teur d*aliéner lea fonda de terre ( prœàia nutica vel 
suburbana) du pupille , s'applique au fonds emphytéo- 
tique, quoique, dana ce cas, dit-il, ce soit plut^ un 
droit anr un fonda qn*«n fonda même qui* lui appar^ 
tienne : manière de a^exprimer que noua l'avoua déjà 
vu employer pour le fundus vectigalis (3). 

Qeêfundi emphyêeuticarii paraissent avoir été , dans 
rmrigine y dea iiîena patrim<Miiauz des empereurs , 
coneédéa à dea parCieuliera aoua de» eonditiona àem- 
blaldea à ceDet éeêfkndiffectigales, Vim tard ces con- 
cessions ont pu émaner de toute sorte de personnes. 



(1) Ulpien , Z. 71, $5,6, D., de îeg. 1 : « Si fundus munici- 
pum vectigalis ipsis municipibus sit legatus , an lejjatum con- 
sistât petique possit videamus. Et Julianus . .. scribil, quamvis 
fundus vectigalis municipum sit, attamen, quia aliquod jus is 
qui legàvît habet, valere legalum. Sed ot si non municipibus, 
sed alii fundum vectigalom legavcrit , non vid< ri proprieiatem 
rei legatam, sed id jus quod in vectigalibus fundis babcmus. > 

(2) L. 3 , S 4 , D., de rébus eorum qui sub tutela sunt sine decreto 
non cdienandis : « Si jus èp-cpunuTiicov vcî ^|A(îaTiuTt.xôv habeat pupil- 
lus, videamus an dislrahi hoc a tutoribus possit. Ët magis est 
non possc , quamvis jus pra^dii potius sit- > 

(3) Voy. L. 71, S 6, 6, D,, de hg, 1, citée daa» la note t , cl- 
dcMUs. 
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fill«8 sont mentionnées fréquemment dans les oonstita- 

tions des empereurs de Gonstantinople, et elles ont été 
soumises à des règles spéciales par Zénon et Justinien. 
Dans les recueils publiés par ce dernier, le mot «m^A/*- 
Uutàmi ou empfyteuUctuiuê a plusieurs fois été ajouté 
au mot veetigaiis , comme synonyme ou comme 
explicatif (1). 



(1) Vof, Rnbriqne du Ut. 3 do Ut. Dig. : «Si ager Tceti- 
iplit, id est emphyteutharimê, peutur.»* L. Iff» 1 1, 
êotUi. 90g, ; < ... Veetigslsn, ià ett tmpkjfietUieHm^ agram ...» 
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